
Les travailleurs qui ont contribué
à leur fonds de retraite, à l'Office
national des assurances, l'équiva-
lent de la Sécurité sociale, aux
États-Unis, risquent de ne pas
pouvoir recevoir leurs chèques de

retraite de cette institution. Car les
dirigeants du pays ont réalisé ce
qui ressemble au saccage de ces
fonds, car ayant mené une telle
opération dans la « clandestinité».
C'est ainsi qu'a décrit ce retrait de

dizaines de millions US des fonds
de l'ONA par un fonctionnaire qui
se prend aussi pour une victime.
Ce dernier, qui a pris son courage
à deux mains, pour faire cette
dénonciation, bien qu'ayant solli-

cité l'anonymat, pour des raisons
bien évidentes, a révélé que ce «
cambriolage » perpétré par les
plus hautes autorités du pays,
affecte tous les ministères et tous
les départements.

Ce fonctionnaire a souligné
fortement qu'il ne s'agit pas d'une
opération menée contre un minis-
tère, une entreprise d'État ou pri-
vée, mais il s'agit de la main basse
des chefs sur tous les comptes de

l'ONA en général, en résidence
dans plusieurs institutions ban-
caires.

Tout en possédant des infor-
mations limitées de la manière
dont a été menée cette opération,
ou le montant de la somme extra-
ite, le dénonciateur prétend avoir
observé une « longue liste de
zéros » lui faisant comprendre
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APRÈS PETROCARIBE, C'EST LE TOUR DE L'ONA
Des millions retirés du fonds de pension...

NOUVELLES BRÈVES

HAPPENINGS
It happened in the
New Yorker agazine

By Ray Joseph

What’s a Haitian doing in The
New Yorker Magazine, a publica-
tion which, I’m sure, has few
Haitian subscribers. Yet, in the
April 11, 2018 issue, a Haitian
drew some attention in a story
among several others with head-
lines that dealt, one way or the
other, with President Donald
Trump. Consider these: “Rudy
Giuliani and the Desperate
Attempt to Protect the

Par Léo Joseph

Si Jovenel Moïse et ses alliés,
voleurs du fonds PetroCaribe, ne
comprennent pas ce qui se passe
en République dominicaine, il est
grand temps qu’ils se mettent à
analyser les faits. Car la mise au
rancart du puissant et richissime
sénateur dominicain par sa pro -

pre formation politique, le Parti
de libération dominicaine de Juan
Bosch, est symptomatique de ce
qui les attend. Les derniers événe-
ments survenus à Santo Domin -
go, déclenchés par la mise sous
séquestre des biens et compte en
banque de Félix Bautista, par le
département du Trésor des États-
Unis, ne fait que dégager un mo -

dè le pour Haïti. Tant pis pour
ceux qui prétextent ignorance.

En effet, le secrétaire général
du PLD, Reinaldo Pared Perez, a
annoncé la « suspension provisoi-
re » le sénateur Félix Bau tista
comme secrétaire du parti, en
même temps que le secrétaire
chargé des finances, Victor Diaz

Éric Jean-Baptiste rencontre le gratin
des partisans de Manigat à New York

VERS LA REDYNAMISATION DU RDNP ET LA PRISE DU POUVOIR

Par Léo Joseph

Une des organisations politiques
les plus douées d’Haïti, le Ras -
semblement des démocrates na -
tio naux progressistes (RDNP),
créée par le défunt professeur
Leslie F. Manigat, ne semble pas
destinée à s’effriter, comme cer-
tains l’auraient pensé. Avec l’ -
épouse de ce dernier, l’ex-séna-
teur Mirlande H. Manigat, héri-
tière du leadership du parti, sur le
point de se mettre sur la touche,
les prétendants à la succession
commencent à se mettre en piste
en vue de la course qui d’annon-
ce. D’où la décision d’Éric Jean-
Baptiste, ancien candidat mal-
heureux aux dernières présiden-
tielles, de rencontrer la grande

Le nouveau propriétaire de l'hôtel
Ibo Lélé ne savait pas que la sor-
cellerie était pratiquée dans cet
établissement. Au moment de
faire une inspection des lieux par
accident, des ossements humains,
dont certains de date ressente, ont
été découvert dans une salle
dédiée à « Shango ».

Des sources proches de cet

hôtel, dont la construction remon-
te aux années 50, ont révélé que
des crânes humains et d'autres
ossements, ainsi que des photos
de certains employés ont été
retrouvés. Fritz Paret, propriétaire
de l'hôtel Kaliko Beach, à Mon -
trouis, sur la Nationale numéro 1,
qui a fait récemment l'acquisition
de l'hôtel Ibo Lélé, qu'il a acheté

des sœurs Beaussan, a eu la mau-
vaise expérience de faire une
double découverte.

En effet, lors de cette inspec-
tion dans cette zone du complexe,
qu'il n'avait pas vraiment visitée
auparavant, il est tombé sur cette
pièce qui était, de toute évidence
consacrée à cette déesse du vau-

Une semaine après qu’il ait
été dans les stratosphères,
suite ā son entretien avec le
leader de la Corée du Nord,
Kim Yong-un, le président
Donald Trump est pris ā
partie de presque toutes
parts pour sa politique mi -

gra toire dite de « zéro tolé-
rance ». En effet, cette politi -
que, qui vise les réfugiés et immi-
grants dits illégaux, qui traversent
la frontière sud des Ētats-Unis, est
critiquée pour les traitements

See page 13
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Bautista destitué, quel sort
attend les Haïtiens ?

SINISTRE SPECTACLE À L'HÔTEL IBO LÉLÉ
Des crânes et des ossements humains découverts

LA CAMPAGNE CONTRE LA CORRUPTION VA S’ÉTENDRE SUR TOUTE L’ÎLE 

Melania Trump

Éric Jean-Baptiste se fait le cavalier de Joceline Dorismé.

Dr Palème Mathurin. 
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que la valeur retirée pourrait se
situer à des centaines de mil-
lions. Aussi souhaite-t-il que
cette dé nonciation soit de nature
à mo biliser l'opinion publique;
et/ou attirer l'attention de la
Com mis sion Finance des deux
Cham bres afin qu'elles s'infor-
ment de ce se passe à l'ONA.

De toute évidence, pour que le
Palais et la primature réalisent
cet te opération, il faut la colla-
boration du ministère des
Finances et des Affaires écono-
miques aussi bien que celui du
Travail et de l'Industrie. Aussi
bien que celui du Commerce.
Naturelle ment le directeur de
l'ONA est considéré comme
l'acteur numéro un dans cette
transaction.

Selon toute vraisemblance,
la crise économique que connaît
l'administration Moïse-Lafon -
tant serait à la base de la déci-
sion de détourner le fonds de
pension de l'ONA.

Après la dilapidation du
fonds PetroCaribe, suivie de la
suspension des livraisons vene-
zueliennes, l'Exécutif, qui se ser-
vait de ce compte comme son
tirelire, ne sait plus où tourner

pour renflouer la caisse publique
traînant un déficit budgétaire
impossible à renflouer avec les
ressources dont dispose présen-
tement l'État. Sur tout après l'in-
différence manifestée à l'égard
du pays par la communauté in -
ternationale restée «insensible»
à la situation désespérée de l'ad-
ministration Moïse-Lafon tant.

La situation qui vient d'être
découverte à l'ONA va devoir

préoccuper au plus haut point
les victimes de la main mise de
l'Exé cutif sur le fonds de retraite
des salariés, toutes catégories
sociales confondues. Car les
hauts fonctionnaires aux appé-
tits gloutons qui ont volé les plus
de USD 3,8 milliards $ du fonds
PetroCaribe ne pourront s'empê-
cher de faire la même chose
avec les comptes de l'ONA.

APRÈS PETROCARIBE, C'EST LE TOUR DE L'ONA
Des millions retirés du fonds de pension...
Suite   de la  page 1

Rua. C’est ce qu’a révélé l’orga-
ne presse en ligne dominicain
Diario Libre, dans son édition du
lundi 18 juin 2018.

Diario Libre a indiqué que le
secrétaire général du PLD a fait
cette annonce à l’occasion d’une
conférence de presse tenue au
quartier général du parti au pou-
voir. Selon ce même organe de
presse, M. Perez, lors d’un entre-

tien avec le sénateur en sa rési-
dence, lui avait conseillé de
prendre un congé et qu’il a accep-
té sa proposition. Celui-là a expli-
qué que la suspension du sénateur
n’a pas encore été soumise à l’ap-
probation du Comité politique du
PLD qui n’a pas encore retenu de
date de convocation des mem -
bres qui doivent coordonner cette
rencontre avec l’ex-président
Léonel Fernandez. Pared Perez a
expliqué qu’il a pris cette décision
par souci de préserver le parti.

La décision de destituer Bau -
tista comme secrétaire du PLD a
été accueilli favorablement par
Francisco Dominguez Brito, le
procureur fédéral qui avait mené
le procès contre le sénateur, qui
était inculpé pour corruption. M.
Dominguez Brito, candidat à la
présidence du parti PLD, aux pro-
chaines présidentielles,  a immé-
diatement proposé au président
Fernandez de convoquer le
Comité en aux fins « de la desti-
tution de Fernandez ». Francisco
Dominguez Brito a souligné la
nécessité de prendre la décision
de destituer le secrétaire du PLD,
le sénateur Félix Bautista, et le
secrétaire des finances, Victor
Diaz Rua, les deux ayant « désho-
noré  les principes fondamentaux
» du parti et dès lors ont perdu
leur droit de membres de ce parti.

Une décision dictée
par les sanctions amé-
ricaines

Rappelons que, inculpé pour cor-
ruption, le sénateur a été renvoyé
hors de cause par la Cour suprê-
me de la République dominicai-
ne, il y a de cela plus de deux ans.
Mais il continuait à jouir de ses
prérogatives de secrétaire et de
membre sans aucun problème.
Mais une semaine après avoir été
censuré par les États-Unis et ses
avoirs mis sous séquestre par le
département du Trésor de ce
pays, le Parti de libération domi-
nicaine a immédiatement réagi.
Car non seulement M. Bautista
est destitué de sa fonction de
secrétaire du PLD, la procédure à
laquelle fait allusion l’ex-procu-
reur Dominguez Brito, fait égale-
ment état de son expulsion du
parti.

À bien noter que les États-
Unis n’ont pas tenu compte du
fait que la justice dominicaine a
blanchi Bautista en décidant de le
censurer pour corruption.

À Washington, des juristes,
qui ont suivi de près le cas de
Félix Bautista, depuis plus d’une
dizaine d’années, pensent que le
cas du sénateur dominicain pour-
rait bien servir de modèle pour les
responsables haïtiens, dans le
cadre de l’affaire PetroCaribe.
Dans la mesure où le document
américain établissant les motifs
évoqués pour sanctionner Bautis -
ta fait mention du cas Haïti cons -

titue une preuve irréfutable que le
dossier corruption d’Haïti est
étroitement lié au cas Bautista.
Dans cet ordre d’idées, ces juris -
tes pensent qu’on ne devrait pas
attendre longtemps avant que
soient évoqués les mêmes prin-
cipes qui ont déterminé les Amé -
ri cains à prendre des sanctions
contre le puissant sénateur, pour
effectuer la même opération de
saisie à l’encontre de corrupteurs
et corrompus haïtiens.

Les dilapidateurs

du fonds
PetroCaribe ont
investi gros aux
U.S.A.
Immédiatement qu’ont été
annoncées les sanctions prises par
le Trésor américain contre le

sénateur dominicain, ce dernier a
vite réagi en déclarant qu’il ne
possède pas de biens aux États-
Unis, ignorant ou faignant d’ -
ignorer que les Américains possè-
dent l’outillage juridique néces-
saire pour traiter de pareils cas.
Dans le cas de Bautista, il aurait
pu avoir fait l’acquisition d’im-
meubles aux États-Unis pendant
que ceux-ci passent inaperçus.
Ou bien il aurait pu placer ses
fonds, par exemple, au Panama,
aux Antilles ou ailleurs. Félix

Bautista ne doit pas ignorer que

les États-Unis n’effectue jamais
de saisie sans avoir, au préalable,
localisé les biens à saisir de l’indi-
vidu en question.

Cela vaudra aussi pour
Laurent Lamothe, Michel Mar -
telly, Jean-Max Bellerive et leurs
collègues des régimes tèt kale et
d’Unité, ainsi que de celui, provi-
soire, de Jocelerme Privert. Mê -
me quand certaines banques pri-
vées haïtiennes guident les hom -
mes au pouvoir pour qu’ils trom-
pent la vigilance des surveillants
des banques, en vue de faire
aboutir leurs transferts loin des
regards des Américains, ces der-
niers ne donnent jamais l’impres-
sion de savoir où sont placés les
fonds qui ont été transférés hors
d’Haïti.

En tout cas, la famille
Martelly en sait long. Même si
tous leurs millions n’ont pas été
repérés, les autorités bancaires
fédérales ont été suffisamment
habiles pour  identifier les biens
immobiliers acquis, surtout en
Floride, par l’ex-couple présiden-
tiel et leurs enfants. On se sou-
vient, d’heureuse mémoire, que
les autorités américaines ont iden-
tifié des comptes en banque des
Martelly et les institutions où ils
sont en résidence.

Pour Laurent Lamothe, ses
maisons en Floride sont connues.
Aussi bien que ses comptes en
banque, dans la métropole flori-
dienne. Même s’il a transféré son
entreprise Global Voice, de Mia -
mi en Afrique du Sud les autorités

fédérales n’ont jamais perdu
traces de ses millions.

Même chose pour les anciens
ministres des Finances d’Haïti
qui ont acheté plusieurs maisons
en Floride.

Les actions déclenchées
contre le sénateur Bautista ne sont
que le début d’une campagne qui
va s’étendre dans toute l’île, car la

corruption est une entreprise
binationale qui exige une straté-
gie globale.

L.J.  

Bautista destitué, quel sort attend les Haïtiens ?
LA CAMPAGNE CONTRE LA CORRUPTION VA S’ÉTENDRE SUR TOUTE L’ÎLE 
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Francisco Domínguez Brito L'ex-président dominicain Leonel Fernandez Reyna. 

Le sénateur dominicain Félix
Bautista.

Víctor Díaz Rúa 

Le sénateur Reinaldo Pared Perez et secrétaire général du
PRD. 
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Quand la vie publique  comme
la vie  privée des familles du
pouvoir est passé au crible, on
peut se demander de quel trai-
tement font elles l’objet. 

Par Michelle Mevs 

« (...) Manipulation et méchance-
té grossière »  sont les paroles
prononcées  à la mort de  la prin-
cesse de Galles Diana par son
frère Charles Spencer, fulminant
contre la presse et les paparazzis
pour leur extrême harcèlement
extrême  de sa sœur accidentée et
morte, le 30 août 1997.  Une per-
sécution  insoutenable qui en fai-
sait un sujet de foire : Lady Di  en
bikini,  Lady Di accompagnant
ses fils à la garderie; allant même
jusqu’à mettre sous écoute ses
conversations téléphoniques les
plus intimes.  Mais c’était dans les
années 90, et nous sommes
aujourd’hui en pleine explosion
des réseaux sociaux dont les
applications dévoilent tout de la
vie privée des uns et des autres,
dans une sorte de fourre-tout.  Et
le pire c´est que nous  exposons
nous-mêmes  notre vie dans un
besoin souvent narcissique de
faire partie de cette ère  digitale.
Car, en vérité, qui n’a pas une
page fb est devenu aujourd’hui
un paria, voire même un être anti-
social. 

En ce qui nous concerne, en
Haïti, il y a cette image magni-
fique sur facebook qui m’inter-
pelle. Pour ma part,  j’y  vois celle
d’une jeune fille triomphante
d’avoir étudié  et heureuse d’obte-
nir son diplôme :   La fille de l’ex-
pré sident haïtien Jean-Bertrand
Aristide et de Mildred Trouillot a
été, cette fin d´année, diplômée de
Cornell University.  Michaëlle,
une jeune fille gracieuse et aspi-
rant sans doute  à la réussite dans
un monde où il faut être préparé.
Michaëlle Aristide,  Christine

Aristide, toutes deux héritières  de
la formation  intellectuelle  de
leurs parents, sauront évidem-
ment les rendre fiers. 

Tout ceci est courant jusqu’à
ce qu’on retrouve sur les réseaux
sociaux quelques commentaires
surprenants à l’égard de ĺ ex-pré-
sident Aristide   par le truchement
de sa fille et s’appuyant sur un ar -
gumentaire trouble. Ce post
avance certains critères locaux
qui ne sont qu´égarement idio-
syncratique. 

Nous lisons : « 2 juin, 00:46
Je félicite cette jeune graduée —
la fille d’Aristide, mais je ne peux
éviter de faire remarquer que
c’est la fille du plus faux de nos
leaders : le plus anti bourgeois (il
épouse une bourgeoise), le plus
anti-capitaliste (il en devient un)
le plus anti américain, mais les
supplie d’être ramené au pays à
la pointe de leur baïonnettes et
c’est chez eux qu’il envoie sa fille
étudier. Après avoir trompé Dieu
il arrive encore à tromper des
mortels. Tuition and fees $50,953
+ Room and board $13,900 +
Other expenses $2,760. Total cost
$67,613 ».

Il faut savoir poser les
bonnes questions.  Oui, Je veux
ici  les poser  dans le cadre  plus
large de la critique faite aux épou -
ses et à la progéniture des chefs
d’État. Mais, avant tout,   je re -
pren drai un autre  commentaire
intéressant  au bas du  post précé-
dent,  recadrant  la question : 

« Je suis sûre que cette fille
serait au service de son Pays !
Non pas comme nous avec cette
haine ! Notre pays dégringole.
Grâce ! Notre attitude  Ayez pitié
pour les Jeunes ! Ils sont beau-
coup plus intelligents que NOUS
! ! L’UNION FAIT LA FORCE ». 
Alors,  les bonnes questions: 
Les enfants du pouvoir sont sou-
vent des privilégiés, mais ont-ils
demandé à naître au sein de

familles riche au passé pour le
moins encombrant. Sont-ils res-
ponsables des fautes de leurs
parents ? 

Et de plus, au niveau des pa -
rents,  qui de moi ou de tout au tre
parent n’a  pas l’ambition de faire
mieux pour ses enfants ? Qu íls
fassent de bonnes études et qu íls
se libèrent de toute exclusion
nationale ou mondiale ? 

Et même, comment com-
prendre ou compatir avec  les  dif-
ficultés d’être une première dame
ou un enfant de personnage poli-
tique célèbre — adulés  et hon-
nis— tout à la fois,  au passé peu-
plé de troubles ?

L íntimité des familles sujet -
tes à la curiosité publique passe-t-
elle  aux ornières ?

Mais revenons au contexte re -
latif aux parents de Michaëlle
Aristide,  une jeune fille accom-
plie.  

On sait qu’en Haïti, la lutte de
classe, le choix épidermique,
mais encore, la diplomatie  inter-
nationale  et l’agression politique
acharnée sont à la base de tout
combat  locale. 

Sans l’ombre d’un doute, nos
opinions passent par le tamis de
notre inconscient collectif. Un
imaginaire  comprenant  la divi-
sion en caste sociale s’appuyant
sur  la couleur de la peau. Seul  la
suprématie d’argent compte.
Dans la foulé, ne serait-il pas
temps d’ouvrir les yeux et  d’ap-
porter quelques  correctifs à  ĺ ex -
pression biaisée de nos opinions ?  

Les points  qui étayent
les critiques
Signalons d’abord la lutte de clas -
ses.  Le père de cette jeune fil le
ac complie, pour avoir été prési-
dent du pays, alors qu’il est origi-
naire de la classe des déshérités,
nous permet-il de préférer ĺ échec
pour sa famille ?  S’il a fait sa ré -
volution populiste radicale  dans
l’extrême violence,  que l’on con -
naît, sa vie et, son œuvre  offrent-
elles  une occasion d´utiliser fb
peut proclamer le bannissement
de sa femme ou de ses filles ?
Non, je ne pense pas. 

Dire qu´Aristide. le créateur
de Lavalas,  a trahi ses origines et
son discours en se mariant à une
«une représentante de la classe
bourgeoise » (classe décidément
jugée abjecte par les partisans
Lavalas) est un jugement défor-
mé et  superficiel. Et si Jean-Ber -
trand  Aristide aime sa Minouche
et que seul son cœur  l’avait con -
duit à s’engager avec  l’avocate
Mil dred Trouillot ? Et si les quali-
tés de cette femme de la  diaspora
pour qui il aurait de ĺ admiration
ĺ avait fait évoluer au-delà des
dysfonctionnements  des mœurs
de notre société ? 

Les choix effectués dans leur
vie privée par nos  hommes du
pouvoir peuvent-ils être analysés
sous un angle différent ?  En plus,
les passer au crible d´hypothé-
tiques thèses répondant à nos
propres complexes  n’est-ce pas
abuser de nos facultés ?  

Si l’on conçoit  que la vie
privé d’un homme d’État est

publique, alors  bien des dérives
ou excès peuvent surgir. C´est en
ce sens que des questions  dépas-
sent souvent  les limites du res-
pect. Respect  dû à tout « libre
arbitre » d’un être humain :  À
son droit de  libre choix. 

Pourquoi Barack Obama a-t-
il épousé Michelle LaVaughn
Robinson ?  Pourquoi Bill Clin -
ton aurait-il  épousé Hillary Rod -
ham ?  Donald Trump,  Melania ?
Répondre que c’est par intérêt ou
ambition, ou même fausseté,
c’est s’embarquer dans des
conjectures  difficiles à prouver.  

Dans le cadre de nos ré -
flexions, il devient soudain  évi-
dent que  le problème n’est plus
dans le questionnement, quand
bien même cela serait judicieux;
mais, dans   l’hypothèse conçue
dans la sphère de notre imaginai-
re.  Nos limites et complexes per-
sonnels  ne sont jamais  inno-
cents. 

En Haïti, la bourgeoise est
représentée dans notre imaginaire
comme un individu à peau claire.
Pour illustrer l’affaire, je reprends
ici  cet autre  commentaire, fort
ju di cieux,  qui mérite toute notre
attention.  

«  (...) Donc, il suffit d’être
clair de peau pour être bourgeois
ou bourgeoise ? Et les gens de
Casales, de Fond des Blancs, de
Côte-de-Fer, etc. qui sont clairs
depeaux/Mulâtres/Quarterons/hy
brides/mélangés /Mamelouks
....mais pauvres et souvent illet-
trés sont-ils/elles aussi bour-
geois/bourgeoises ? ».

Ne dit-on pas que celui qui a
un marteau  voit partout  des clous
à enfoncer ?  Le marteau c’est
face book, et les clous à enfoncer
ce sont les critiques. C´est ainsi
que dénoncer tout simplement  la
cherté des frais de scolaritédes
grandes universités américaines,
et plus particulièrement de Cor -
nell University :  USD 67 613  $
l’an, dans le but  d’en faire un
objet  de critique contre les famil -
les qui en assument les frais parce
que l’on sait que l’argent est le
seul  vecteur  de la classe élitiste
en Haïti,  c’est susciter  une  amal-
game.             

La bonne question à l’ordre
du jour  devrait plutôt s’adresser
strictement à ĺ origine de la ri -
chesse (soudaine) de ĺ ex-prési-
dent,  suspecté de recourir, durant
son mandat, au trafic de drogue et
d’autres moyens illicites. Et, quel
que soit le mal que ĺ on peut re -
procher au régime, l’indépendan-
ce de la famille du président de -
vrait toujours être respectée par
rapport à sa gestion des affaires
publiques, n’ayant jamais traitée
de politique, en dehors d´actes de
représentation, dans la mesure où
la femmes et les enfants du chef
de l’État évoluent en marge des
ac tes du chef  Leur vie et leurs ac -
tivités ne devraient-elles pas être
considérées  comme relevant du
domaine privé ?  Entre autres, les
fils et filles de la  diaspora haïtien-
ne aux États-Unis d’Améri que,
qui aboutissent aux grandes uni-
versités, seraient-ils fautifs,  à blâ-
mer ou  à ĺ opposé,  à féliciter?
Par ce qu’ils ne choisissent pas  de
partir  s’enrôler à  l’université de
la fondation  Aristide, en Haïti,
dont les frais seraient minimes, en
comparaison,  en lieu et place de
leur admission aux  au presti-
gieuses universités américaines.
Seraient-ils coupables en ce sens? 

Pour plus de précision, nous
savons que l’anticapitalisme du
populiste Aristide  s’adressait,
tout au début de son premier
man dat  du moins,  à une meilleu-
re distribution et  participation des

déshérités du sort aux  richesses
nationales. Que  les classes défa-
vorisées trouvent leur place dans
le système.  Le  capitalisme d’É-
tat ou le capitalisme personnel
n’étant pas l’objet principal du
positionnement  Lavalas, mais
plu tôt le clivage honteux et persis-
tant existant entre les riches et les
pauvres, les   élites s’enrichissant
dans le contexte de  pauvreté ex -
trême des classes démunies.  Mê -
me si on ne peut passer sous silen-
ce que dans cette lutte pour plus
de justice sociale,   le milieu des
affaires en a grandement  souffert,
pour ne dire que cela,  d´autant
plus que  le système déjà chao-
tique s’en est trouvé complète-
ment déstabilisé …  à ce jour les
mêmes situations perdurent. L’é -
cart entre  riches et pauvres en
Haï ti  allume encore  tous les
feux.  Les besoins urgents  des
classes populaires ne trouvant pas
de réponse en période  de transi-
tion de la dictature à la démocra-
tie, c’était un leader charisma-
tique et révolutionnaire, un Aristi -
de engagé dans l’établissement
d’organisations populaires vio-
lentes et revanchardes  agissant  à
l’encontre  de tous ceux qui ne
voulaient pas entendre raison. De
sorte que   « Wòch nan dlo pa
kon nen doulè wòch lan solèy ».
Voilà comment Aristide  annon-
çait la couleur. 

L‘effet de la couleur épider-
mique ambiante dans notre pays
est également un facteur qui
contamine notre pensée, taraude
notre réflexion depuis longtemps
et aujourd’hui encore. Si, en
Haïti, les hommes du pouvoir, et
pas seulement eux, ont toujours
choisi des épouses et maîtresses à
la  peau moins foncé que la leur,
c´est sans doute en vertu de nos
mœurs et critères :  En Haïti, la
peau claire d´une femme la rend
plus désirable !  Cette tradition lo -
cale a la vie dure : Dumarsais Es -
timé, le noiriste progressiste,
n’avait-il pas épousé une fille de
la haute société,  Lucienne Heur -
telou;  et, le Dr François Duvalier
(1957- 1971) nationaliste noiriste
et dictateur, une nurse, Simone
Ovide,  fille illégitime de M. Fai -
ne, un Blanc. On les a en mémoi-
re, des femmes à la peau moins
fon cée  que celle de leur époux.
Mi chel Martelly et sa femme So -
phia Saint-Rémy,  du gouverne-
ment tèt kale, en sont des exem -
ples plus récents. En Haïti, les tra-
vers culturels  partent du concept
fallacieux du  « plus  on est blanc,
meilleur on est ».  Or la résistance
inconsciente  de ces mœurs, sé -
quel le du colonialisme, nous han -
te continuellement,  pollue notre
raisonnement et agite nos émo-
tions, tout en influençant nos sen-
timents et nos choix.

Il arrive en politique que pour
atteindre les adversaires  on  fasse
feu de tout bois.  L’épouse et les
enfants étant  le talon d´Achille de
ĺ homme au pouvoir, c´est à ce
ventre-mou que les opposants
décident de s´attaquer féroce-
ment. En prenant pour cibles, les
par tis d’opposition comme les
militants-fanatiques,  des acteurs
po litiques se forgent un chemin
sous forme de manipulation pro-
pagandiste. En parallèle, il y a
toujours  la presse à sensation aux
aguets, avide de  scandales et de
révélations les plus intimes.  Ac -
tuellement, les réseaux so ciaux
ont la part du lion dans l’appro-
fondissement du sensationnalis-
me,  effectuant   leur part de car-
nage. Réduire les proches des pré-
sidents en produits, et les pour-

REGARD DE LA FENÊTRE  
L´épouse et la progéniture des 
chefs d’État dans l´œil du public
SOCIÉTÉ ET RÉSEAUX SOCIAUX; 
VIE PUBLIQUE, VIE PRIVÉE ET INTIMITÉ

Suite en page 9 
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Par Rosie Bourget

L’estime de soi se manifeste
par la fierté que nous avons
d’être nous-même et repose sur
l’évaluation continue de nos
actions. Il s’agit en quelque sorte
d’un baromètre révélant dans
quelle mesure nous vivons en
concordance avec nos valeurs.
Que nous en ayons conscience
ou non, l’évaluation que nous
faisons de nos comportements
nous atteint toujours. À chaque

action subjectivement importan-
te, nous émettons un verdict à
peu près dans ces termes : « Ce
que je fais est valable à mes yeux
» ou «Ce ci n’est pas valable ».
Dans le premier cas, l’action me
valorise, alors que dans l’autre
cas, je suis dévalorisé à mes
yeux. De plus, cette appréciation
s’inscrit im médiatement en mé -
moire et s’attache au concept de
soi.

Tout le monde passe par des
hauts et des bas, par exemple en
matière d’estime de soi. Cela se
produit surtout si vous vous ju -
gez en fonction de vos succès ou
échecs. Si vous apprenez à vous
estimer en fonction de la nature
de vos actions, vous êtes alors
plus enclin à développer une
hau  te estime de soi sans aucun
manque de respect ou d’amertu-
me envers les autres.

Une bonne estime de soi

facilite l’actualisation de notre
potentiel comme être humain.
Celui qui s’estime a tendance à
mettre ses aspirations de l’avant
et à se développer. Au contraire,
l’individu dont l’estime est faible
peut facilement renoncer à re -
pous ser ses limites. Souvent il
n’a pas confiance d’en être capa -
ble; mais d’autre fois, il s’abs-
tient de voir grand pour sa vie
par ce qu’il a l’impression de ne
pas le mériter. Il se trouve alors
dans un cercle vicieux dont il ne
découvre pas toujours l’issue.

Notre estime de soi s’insuffle
en nous durant notre jeunesse.
Être constamment critiqué par la
fa mille, les amis et la société
tend à nous dépouiller lentement
de nos sentiments d’estime de
soi. Notre faible estime de soi
nous dépouille alors à son tour
de notre confiance en nous pour
prendre même les plus petites
des décisions. Améliorer votre
es time de vous-même augmente
par conséquent votre confiance
et constitue la première étape
vers le bonheur et une vie
meilleure. 

Nous recherchons intuitive-
ment la compagnie de personnes
dont l’estime de soi est compa-
rable à la nôtre. Si elle est élevée,
la relation devient source de sti-
mulation pour « aller plus loin ».
Dans le cas inverse, nous pou-
vons mutuellement nous « tirer
vers le bas ». Par exemple, une
faible estime nous prédispose à
tolérer d’être traités avec peu de
respect et de subir un tel traite-
ment entraîne inévitablement
une chute de l’estime de soi. Au
contraire, une estime de soi plu-
tôt forte va de pair avec un res-
pect pour soi-même et dans ce
cas, nous refusons l’irrespect
sous quelque forme que ce soit.
Et nous recherchons la compa-
gnie de personnes pour qui nous
avons de la considération et qui
sont capables de reconnaître
notre valeur.

L’estime de soi influence
aus si la relation amoureuse. Il est
difficile de croire en l’amour de
l’autre quand notre opinion de

nous est négative. Il nous arrive
donc de contester les manifesta-
tions amoureuses et même de
mé priser l’amant qui nous expri-
me son amour ou son désir. À
nos yeux, en effet, il n’y a qu’un
être de peu de valeur qui puisse
s’attacher à une personne aussi
insignifiante que nous. À cause
de cela, nous choisissons sou-
vent des personnes dont l’amour
est difficile (sinon impossible) à
gagner, convaincu que notre ré -
ussite serait la preuve de notre
valeur. Mais ces tentatives
échouent la plupart du temps.
La relation amoureuse entre
deux personnes dont l’estime est
solide a de meilleures chances de
réussir. D’abord, parce que l’es-
time est un des ingrédients im -
portants de l’amour. Or il y a de
fortes chances pour qu’une per-
sonne qui s’estime le soit égale-
ment par ceux qui partagent ses
valeurs, comme c’est souvent le
cas dans les relations amoureu -
ses. De plus, l’estime d’un parte-
naire aussi important constitue
une nourriture affective d’une
richesse sans pareille. Enfin, la
sécurité personnelle, qui découle
de l’estime de soi, peut faciliter
le dénouement des problèmes de
la vie intime. La personne est
moins facilement menacée et
elle devient plus rarement défen-
sive. Avec une telle base, les
amants peuvent se consacrer à
leur développement et à celui de
leur relation. Ils sont aussi à mê -
me de supporter l’autre dans sa
quête d’épanouissement. Ils con -
somment moins d’énergie à re -
chercher la sécurité et la confir-
mation de leur valeur dans les
yeux de l’autre.

Brisez le cercle de négativité
en prenant l’habitude de faire
l’éloge d’autres personnes. Dans
le processus, vous serez aimé et
bâtirez votre confiance en vous.
En regardant le meilleur chez les
autres, vous faites indirectement
sortir de vous-même le meilleur.
La plupart des gens préfèrent
l’arrière d’une salle de classe ou
d’un bureau parce qu’ils ont peur
de se faire remarquer. Cela déno-
te un manque de confiance. En
décidant de vous asseoir au pre-
mier rang, vous pouvez surpas-
ser cette peur irrationnelle et bâ -
tir votre confiance. Vous serez
également plus visible pour les
gens importants parlant depuis le
devant de la pièce. De nombreu -
ses personnes ne parlent pas
parce qu’elles ont peur que les
gens les jugent ou pensent des
choses négatives à leur encontre.
Le fait est que tout le monde
connaît ces peurs. En faisant un
effort pour parler au moins une
fois dans chaque groupe de dis-
cussion, vous deviendrez meil -
leur pour parler en public, plus
con fiant dans vos pensées, et re -
connu comme un leader par vos
pairs… (à suivre).
r_bourget@yahoo.com
MSW (Masters of Social Work)

4 Haïti-observateur  20- 27 juin 2018

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DEVELOPPEMENT PERSONNEL

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

APARTEMENT À LoUER/
APPARTMENT FoR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

Développer une bonne estime de soi
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NoTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIN D’UNE AMBULANCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Diran tout youn mwa, fanatik
foutbòl ap banbile, paske se « La
Coupe du Monde » k ap dewoule
nan peyi Larisi (Russie). Kòm
anpil Ayisyen renmen foutbòl,
sitou ekip pa yo — Brezil ak
Ajantin —, gouvènman Moyiz-
Lafontan an fè le nesesè pou pèp
la anmize li. Wi, tout youn mwa
anmizman, pandans tan pèp la va
ba l youn ti kanpo. Bliye afè de
manifestasyon ! PetwoKarib pa
alamòd lè se foutbòl ki nan bouch
tout fanatik.

Pou tout bagay byen pase,

gouvènman an dekese anpil kòb
pou bay depite, senatè, delege ela-
triye, lajan pou yo achte aparèy
televizyon mete nan tout zòn ki
gen elektrisite, tankou nan
Channmas, nan Pòtoprens, e nan
plas piblik nan tout vil pwovens
ki gen elektrisite. Malerezman,
pwomès elektrisite 24 sou 24, 7
fwa la semèn nan panko egzekite.
Se tout peyi a ki t ap banbile,
nèspa ? Asireman, lòd pase pou
EDH, kivedi Elektrisite Dayiti, pa
bay blakawout apati de 15 jen
rive jouk 15 jiye, dènye jou chan-
pyona sa a ki fèt chak katr (4) an
nan youn diferan peyi. Jou 15 jiye
a se pral match final la ke pèsonn
p ap vle rate. An palan de sa,
Meksik sot fè youn mèyèy
dimanch la. Li bat ekip Lalmay la
1 a 0 nan premye rankont li ak
chanpyon mondyal la depi 2014. 

Ann tounen sou sa k ap pase
ann Ayiti pandan y ap banbile ak
lemonn antye nan foutbòl. Se pa
ni younn ni 2 milyon goud ki bay
pou tout bagay byen pase nan
peyi a. M eseye jwenn enfòma-
syon sou montan lajan ki dekese
a, pèsonn nan gouvènman an pa
vle pale. Antouka, si n pase nan
magazen mesyedam komèsan
yo, ki nan vann aparèy televi-
zyon, n ap wè yo kontan anpil y
ap ri san rete, paske mwa jen an
bon pou yo fopaplis. Wi, mezan-
mi, se pa ti kòb mèg yo fè.
Okontrè, yo ta renmen wè youn «
Coupe du Monde » chak ne.
Enbesil ki bay, sòt ki pa pran !  

Men m gen gwo pwoblèm
pou jan gouvènman an jwenn
lajan pou mounn banbile chak lè
gen kanaval, rara, fèt chanpèt, fèt
pak, fèt fen dane elatriye. Poutan
gen youn bann anplwaye ki pa
touche. Mwen pa kwè kè mounn
sa yo kontan dekwa pou yo ban-
bile ak tout fanatik yo deyò a. Se
pa jwèt lè anplwaye aletranje, sè -
tadi mounn k ap travay nan anba-

sad ak nan konsila yo, pase 3
mwa, jiska 5 mwa san touche
senk kòb. Bagay la rèd, mezanmi
! Nou pa t fèt pou n te tounen sou
kesyon sa a ankò,

Si n sonje, nan jounal ki te
parèt nan dat 21-28 fevriye ane sa
a, nou te vin sou kesyon sa a deja
nan youn atik ki te gen kòm tit
Kisa priyorite vle di ? Nou te
ekri : « Pandan y ap banbile nan
Pòtoprens, pandan prezidan,
madanm ni ak tout akolit li yo ap
monte desann al an Frans, al ann
Itali pou pran benediksyon le
Pap, anplwaye anbasad ak konsi-

la aletranje pa touche ».
Nou te lonje dwèt sou ministè

Enteryè ki sanse responsab pou
anplwaye k ap travay nan konsila
yo epi nan seksyon paspò nan
Wachintonn nan kote anpil lajan
rantre, paske paspò tout Ayisyen
aletranje, menm an Repiblik
dominikèn, se la pou yo voye fè l.
Enteryè te di sa k fè yo pa t peye
se paske yo t ap degani konsila
yo, « yo te nan faz chase zonbi ».
Te gen twòp mounn ki pa t ap fè
anyen nan diferan misyon yo, se
youn parenn ki te mete yo la pou
yo te touche youn chèk. Donk,
nou te adrese nou dirèkteman a
minis Enteryè ki te anchaj lè sa a,
Mesye Woudòlf Sent-Alben (Ru -
dolph Saint-Albin). Nou te di l n
ap ba li 2 semèn pou l te « fè lè
nesesè pou sove lonnè anplwaye
ministè a aletranje yo. E sove
lonnè peyi a tou, paske se pa
anplwaye yo sèlman y ap pale
mal, se non Ayiti mounn yo ap
trennen nan labou ».

Anvan 2 semèn nan te pase,
ministè a te fè youn ti jès ak anpl-
waye yo ki te resevwa youn ti
tchotcho, menm si se pa pou tout
mwa yo pa t touche yo. Vwala ke
depi youn bon bout tan, se menm
penpenp la. Anplwaye aletranje,
epi anpil lòt anndan peyi a tou, pa
touche. Men m ap rete sou sa ki
aletranje yo, paske se yo menm ki
pa gen youn monnonk osnon
youn matant ki pou lonje men ba
yo anka d bezwen. Se yo menm
ki pa gen pye mango ou zaboka
kote yo ka jwenn kichòy pou pase
nan bouch yo. Se yo menm tou ki
nan grate tèt lè mwa kòmanse epi
yo pa gen lajan pou peye lwaye
yo. Se senk (5) mwa ke anpl-
waye Enteryè yo pa touche, e
anpil nan anplwaye anbasad yo
gen twa (3) mwa depi yo pa wè
youn chèk. Kisa ki priyorite
gouvènman an ?

Jan bagay yo ye a, n ap mande

nouvo minis Enteryè a pou l fè
tou sa l konnen pou anplwaye
konsila yo ak anplwaye ki nan
seksyon paspò a nan Wachintonn
e lòt anbasad yo touche jan sa
dwa. Nou konnen Mesye Jan-
Mari Renaldo Brinè (Jean-Marie
Reynaldo Brunet) ka di se pa fòt
li, paske se konsa li te vin jwenn
bagay yo. Antouka, responsablite
a tonbe sou do l, si l te konnen li
pa t ap kapab fè travay la jan sa
dwa, se pa pou l te pran djòb la.
Asireman, li touche chak mwa
san mank. Donk, kijan l ka kon-
prann ke anplwaye yo, sitou sa k
aletranje yo, ka pase senk mwa,
wi 5 mwa, san yo pa wè senk
kòb. Minis Brinè, nou pa kwè fòk
nou ba w 2 semèn pou w fè regle-
man ak tout anplwaye yo !
Debouye w tankou Mèt Jan Jak,
paske pita bagay yo pral pi rèd
pou ou. 

N ap tou pwofite mande minis
la sa l pral fè avèk pwoblèm plis
pase dizui mil (18 000) paspò ki
an soufrans, ki pa ka delivre ?
Nou tounen nan menm tentennad
ki te genyen nan lane 2004 lè se
mwen yo te rele pou vin met lòd
nan anbasad Wachintonn nan —
epi nan konsila yo tou. Mwen te
jwenn anviwon kenz mil (15 000)
paspò an soufrans. Lè n te fè bon
jan envestigasyon, nou te jwenn
ke te gen sèten konsil ki te gen
gwo bwa ann Ayiti, gwo senatè,
ki te penmèt yo fè tou sa yo t ap fè
a. Yo pa t gen tan milyonnè, men
yo te plis pase de san mill dola
(200 000 $) nan kont yo, lajan
paspò yo te vòlò pou separe ak
zanmi epi lafanmi. 

Se pa lwanj m ap fè pou tèt
mwen. Men, avèk èd kèk konsil,
nou te met fen a tout tentennad la.
Kesyon paspò a te regle prèske
seyans tenant. Nou te ranje pou
tout paspò ki te an soufrans al
jwenn mèt ak mètrès yo nan youn
mwa. Tout paspò ki te sot Kanada
ak lòt vil Ozeta-Zini t al tounen
jwenn mounn yo nan 2 semèn.
Pou lòt peyi pi lwen, se nan 3
semèn, menm youn mwa, yo te
jwenn paspò yo. Si mounn nan te
bezwen paspò l ann ijans e ke l te
peye pri lapòs eksprès la, paspò te
vin jwenn ni nan 48 è, sètadi nan
2 jou. E si mounn nan te gen youn
ijans ekstrèm e ke l te vin Wa chin -
ntonn dèyè paspò l, se nan 2 zè d
tan edmi maksimòm pou l te gen
dokiman l nan men l. Atò sa k gen
la a nou pa ka fè a ? Amwens ke
nou se youn bann initil.   

Te gen pwoblèm tou ak anpl-
waye ki pa t touche pou 2 ou 3
mwa. Nou te diskite pwoblèm
nan ak otorite ann Ayiti yo, nou te
mande otorizasyon pou nou te iti-
lize fon paspò ki te monte byen
wo. Kou otorizasyon an te vini,
nou te peye tout aryere nan tout
misyon yo. Epi nou te ranje pou
youn sèl kòb vin sot Ayiti pou
anplwaye Afè etranjè ak anpl-
waye Enteryè. Nou te mande pou
Enteryè te transmèt kòb la bay
Afè etranjè ann Ayiti anvan fen
chak mwa. Epi tout pwoblèm te
rezoud. Pawòl franse a byen di : «
Le poisson pourrit par la tête ».
Mwen pa t gen kras pwoblèm ak
anplwaye diran tout sis (6) lane
mwen te nan Wachintonn nan ak
yo. Si m ap bay manti, mande
anplwaye yo, mande otorite ki te
opouvwa yo. Men bagay ki pi
enteresan, se lè mwen te bay anpl-
waye yo youn ogmantasyon de
venn-senk pou san (25 %) sou
chèk yo. Kouman nou ka kon-
prann gen mounn ki t ap travay
senk, di zan, san ogmantasyon ?
Se konsa anplwaye konn rantre
nan fè lajan sou lè kote, anba tab,
nan movèz kondisyon. Enben,
nou te ranje kesyon sa a tou.

Demanti m si n kapab !
Kanta pou minis Afè etranjè a,

Mesye Antonyo Wodrig (Anto -
nio Rodrigue), li fè nou wont,
paske se youn kad diplomatik ki
pase nan plizyè misyon aletranje.
Li te nan Washintonn avèk anba-
sadè Dili Britis (Duly Brutus) nan
misyon Ayiti ki te resprezante
peyi a nan Ōganizasyon Eta ame-
riken (OEA) a. Se nan menm an -
basad la nou te ye. Li te wè jan
bagay yo te fèt. Se pa li menm ki
pou ta pran pòz li pa konnen
sitiyasyon youn anplwaye ki gen
twa (3) mwa li pa touche. An -

tretan, li pral an misyon nan peyi
Taywann 2 fwa nan mwens de 30
jou. Asireman, fòk li te gen
pèdiyèm, sètadi lajan pòch pou
chak jou. Pouki sa pèdiyèm nan ?
Paske lè w aletranje pa gen pè -
sonn k ap lonje men ba ou. Donk,
Mesye le Minis, ou pa ka kite
ansyen kòlèg ou yo aletranje ap
pase mizè. Tanpri, fè lè nesesè
osito ke posib. Se pa youn plezi
mwen pran pou m lave tout rad
sal sa a nan lari pou tout mounn
wè. Donk m ap tann nou !   

Vrèman, sa k ap pase a pa bon
pou imaj peyi a. Ti krik ti krak,
prezidan ak premyè dam an
vwayaj aletranje, epi se pa douzèn
ou ka konte mounn ki nan delega-
syon yo. Pa egzanp, tou lòt jou la
a, se nan Taywann yo te debake
ak anviwon 30 mounn, zanmi ak
fanmi, palmantè ak òm dafè. Y al
pase tout youn semèn ap layite kò
yo lòtbò a. Tèlman sa te lèd, san -
ble minis Kominikasyon an, Gilè
C. Dèlva (Guyler C. Delva) te re -
se vwa lòd pou l pa t bay lis
mounn ki te akonpaye prezidan
an ak madanm ni. Natirèlman, yo
pa t ka kache prezidan Chanm
depite a ak prezidan Sena a. Jiska
prezan okenn chif pa bay sou
konbyen lajan ki te depanse nan
achte biyè avyon, nan pèdiyèm ak
lajan pòch pou chak nounn. Epi
se konsa bagay yo ap fèt ak tran-
parans la ?

Kòm nou konnen, sou gou-

vènman Michèl Mateli (Michel
Martelly) se 20 mil dola pa jou
pou tèt li epi 10 mil pou madanm
ni. Pou Premye minis se te 10 mil
dola pa jou tou. Nou espere gou-
vènman an pral di konbyen ki te
depanse nan pèdiyèm fwa sa a.
Epi kòm prezidan denonse sa k
sot pase nan 10 dènye lane yo,
kote tout kontra Leta te « surfac-
turés », sètadi anpil plis pase vrè
pri a, n espere li pral trase youn
egzanp epi di peyi a kisa li menm
ak madanm ni pran kòm
pèdiyèm. Pawòl franse a di « la
charité bien ordonnée commence

par soi-même ! » Donk, n ap tann.
Men pinga nou fè mounn yo tann
jouk yo tounen pwa tann ! Lè sa a
otorite Ayiti yo ap nan dlo cho. M
pa ban nou madichon !

(A la dènyè minit, n aprann
ke gouvènman an siyen pou l
peye 2 milyon 500 mil dola (2
500 000 $) pou dwa de retrans-
misyon « Koup mondyal » la.
Li gen tan debouse youn mily-
on, e li gen pou fè 2 lòt peyman.
Sa se lajan pou konpayi etranje
a. Men pou anndan lakay, chak
depite te fèt pou resevwa 10
aparèy televizyon epi chak sen-
atè te gen pou resevwa 20. M ap
kite nou fè kalkil la. Gen 117
depite epi 30 senatè mwens Gi
Filip (Guy Philippe), ki ba w 29
senatè. Se sa Palè nasyonal bay,
men nou tande ke Biwo
Premye minis la bay 5 aparèy
pou chak depite, kivedi depite
yo vin gen 15. N a miltipliye l pa
117. Men eskandal gen tan
pete, paske gen nan mesye-dam
palmantèz yo ki lage nan fè
konmès, yo vann  plizyè nan
aparèy yo).

Pou Grenn Pwonmennen, 
Remon Alsid Jozèf (Raymond
Alcide Joseph)
Chaje Dafè, Anbasad Ayiti nan
Wachintonn (mas 1990-avril
1991 epi mas 2004-oktòb 2005);
Anbasadè (oktòb 2005-Premye
septanm 2010).         

6 Haïti-observateur 20- 27 juin 2018

Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Koup mondyal 2018,  Larisi bimen  Arabi saoudit.

Koup mondyal, youn jwè japonnè ak youn Kolombyen ap toke
kon yo.

Kisa ki priyorite 
gouvènman ayisyen an ?

BUSINESS oPPoRTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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majorité des disciples et  ad -
mirateurs du leader défunt, lors
d’un rassemblement à New York,
aux États-Unis d’Amérique.

En effet, le samedi 26 mai, à
l’hôtel Radisson, dans l’aire de
l’aé roport Kennedy de New

York, s’étaient réunies les per-
sonnalités qui ont participé à la
création du RDNP en exil et pré-
sentes et/ou participantes aux dif-
férentes activités de l’organisa-
tion, y compris aux événements
politiques, mais aussi à la guerre
de tranchées menée par Leslie
Manigat contre la dictature des
Duvalier. Ces femmes et hom -
mes l’ont accompagné aussi du -
rant sa présidence éphémère; et
aussi dans tous les combats qu’il
a menés en vue de la reprise du
pouvoir, jusqu’à son dernier sou-
pir.

Prévu pour trois heures p.m.,
l’événement n’avait pu commen-
cer qu’une heure et demie plus
tard, M. Jean-Baptiste ayant été
retenu pour une raison qui n’a
jamais été explicitée. En tout cas,
l’assistance allait se régaler d’un
événement mixte culturel et poli-
tique auquel elle ne s’attendait
pas. Des danses et de la musique
traditionnelle allaient ouvrir cette
présentation avec la participation
d’un duo formé spécialement
pour la circonstance, avec Paul
Mon teau, chanteur-guitariste, et
Alix Julien au tambour. Durant
une bonne vingtaine de minutes,
ils tenaient les invités en haleine
au rythme des anciennes chan-
sonnettes haïtiennes les plus po -
pulaires et françaises qui ont fait
les délices des mélomanes des
années 50 et 60. Ces deux musi-
ciens devaient être rejoints par
Jean Élie Barjon, invité par le
guitariste dans l’interprétation de
deux chansonnettes françaises.

Dans le cadre du programme,
M. Barjon s’est fait chaudement
ovationner par le public, suite à la
lecture de chaque poème, hom-
mages à Jacques Roumain et
Jacques Stéphen Alexis.

Arrivée d’Éric 
Jean-Baptiste
À cette phase de l’événement, le
maître de cérémonie, Jean Élie
Barjon, a changé de mode pour

an noncer l’arrivée d’Éric Jean-
Baptiste, invitant l’assistance à se
mettre debout pour saluer son
entrée accompagnée d’applau-
dissements.

Aussitôt, le leader Jean-
Baptiste a pris sa place à l’estra-
de, avant d’être introduit par
Saint-Jean Joseph ayant fait le
déplacement depuis Paris, France

pour être présent à cette occasion
et, en même temps, servir d’in-
troducteur à M. Jean-Baptiste. En
se présentant lui-même à l’as-
semblée, M. Joseph a déclaré :
«Je viens de Paris. Nous avons
pris l’initiative de promouvoir la
candidature de M. Éric Jean-
Baptiste au poste de secrétaire
gé néral du RDNP ». Il devait
revenir plus tard pour l’introduc-
tion proprement dite de ce der-
nier.

Le temps fort de la
phase artistique
Dans la phase artistique, l’assis-
tance allait goûter aux délices de
la prestation de l’actrice et chan-
teuse haïtienne Joceline Dorismé
venue de Connecticut, dont les
chansons interprétées, tirées du
folklore haïtien, ont envouté l’as-
sistance. C‘était surtout l’entrée
en scène de celle-ci qui a créé
l’ambiance de fête. 

En effet, cette diva haïtienne a
interprété au moins trois chan-
sons haïtiennes des plus popu-
laires, mais quand elle commen-
ça à entonner « Panam m tonbe»,
l’électricité qu’elle dégageait
était communiquée à toute la sal -
le, dont deux ou trois dames pré-
sentes l’ont rejointe au-devant de
la scène où elle évoluait, tandis
que l’assemblée se mêlait à la
fête en applaudissant, fredonnant
et chantant.

Finalement, tombé sous le
charme de l’ambiance, Éric Jean-
Baptiste ne pouvait plus rester sur
l’estrade. Aussi a-t-il comme sau -
té de son siège pour se faire le
cavalier de Joceline.

Un candidat à la prési-
dence qui s’annonce
Si Saint-Jean Joseph a déclaré la
décision des RDNPistes de Fran -
ce de promouvoir la candidature
d’Éric Jean-Baptiste au poste de
secrétaire général de cette forma-
tion politique, ce dernier, quant à
lui, a tenu le discours d’un candi-

dat à la présidence.
Certes, pour commencer, il a

remercié les participants d’être
venus à cette réunion, ayant lais-
sé leurs activités personnelles,
une preuve, selon lui, de leur
amour pour Haïti et de leur
volonté de participer au « chan-
gement » qui s’impose.

D’entrée de jeu, Éric Jean-
Baptiste n’a laissé aucun doute
par rapport à ses ambitions :
accéder à la présidence. À cette
fin, il se distingue des autres can-
didats qui, depuis la chute de la
dictature des Duvalier jusqu’au-
jourd’hui, ont fait le pèlerinage
en diaspora en quête de res-
sources en vue de mener leurs
campagnes pour la présidence ou
à un siège aux deux Chambres lé -
gislatives. Ces politiciens offrent
monts et merveilles aux Haïtiens
vivant à l’étranger, mais les lais-
sent les mains vides, sinon qu’un
leurre sous forme d’un ministère
dont l’utilité reste encore à défi-
nir.

Au moment où Éric Jean-
Baptiste s’apprêtait à faire son
ap parition, Gérard Bandichon,
un des membres fondateurs du
RDNP a suggéré d’inviter Dieu à
cette initiative, d’ « introduire Jé -
sus-Christ dans nos démar ches».
Aussi a-t-il prié « pour que Dieu
retire Haïti de là où il croupit »,
attirant l’attention de l’assistance

sur deux versets bibliques : Es -
saie 41,10 : « Ne crains rien, je
suis avec toi »; et Marc 10, 21
pour dire à Jean-Baptiste, « Dieu
est avec toi ».

Avant même de faire son
exposé, l’objectif du conférencier
était clairement exposé. En tout
cas, les interventions qui ont été
faites avant la sienne n’avaient
laissé aucun doute à ce sujet.

En quête d’adhésions
et non d’argent
Finie son introduction par M.
Joseph (Saint-Jean), Éric Jean-
Baptiste est entré d’emblée dans
le sujet, indiquant que le pays se
trouve confronté à une série de
crises qui menacent son existen-
ce. C’est pourquoi, dit-il, il est à
la recherche de patriotes qui veu-
lent contribuer aux changements
susceptibles d’assurer le renou-
veau, précisant qu’il n’est pas
venu chercher de l’argent, mais
qu’il est en quête d’adhésions de
la diaspora, en général, et des
membres fondateurs du RDNP,
en particulier, ainsi que les amis
et partisans du professeur Leslie
F.Manigat.

M. Jean-Baptiste a souligné
son expérience en tant que rude
travailleur, chef d’entreprise à
l’âge de 20 ans, quand il a créé
«Père Éternel Borlette ». Selon
lui, la grande majorité des gens

ne savent pas qu’il est aussi
impliqué dans l’immobilier et la
construction. Ce qui lui a permis
d’embaucher plus de 3 000 per-
sonnes.

Pour l’aspirant au leadership
du RDNP, la situation d’Haïti a
l’allure d’un pays dévasté où rien
ne marche. Il semble, à l’en-
tendre, que seules les industries
illicites, notamment trafic de
drogue, blanchiment d’argent et
corruption se portent bien. Il dit
observer qu’il y a « deux guerres,
la guerre financière et la guerre
dans le ventre ». Quand on y
ajoute la Caravane du change-
ment de Jovenel Moïse et les
états généraux sectoriels de la
nation lancée par ce dernier, « la
montagne risque d’accoucher
des moustiques », s’est-il écrié.

Éric Jean-Batiste a sévère-
ment critiqué la nonchalance,
sinon la pusillanimité affichée
par le régime Moïse-Lafontant,
dans le domaine socuritaire, s’en
prenant aux présentes autorités
d’avoir laissé aux bandits d’assu-
mer quasi totalement le contrôle
des zones dites de non droit.
Selon lui, l’équipe au pouvoir n’a
rien fait pour neutraliser les
gangs armés qui font la pluie et le
beau temps dans les quartiers
situés au sud de la capitale,
notamment Portail Léogâne, Cité
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Éric Jean-Baptiste rencontre le gratin des partisans de Manigat à New York
VERS LA REDYNAMISATION DU RDNP ET LA PRISE DU POUVOIR

Suite   de la  page 1

Suite  en  page 14
Dépliant de campagne d'Éric Jean-Baptiste, lors des dernières
présidenteilles..
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suivre en mode  diabolisation :
Rien de nouveau à tout cela dans
la lutte des  opposants. Par contre,
ce qui compte vraiment c´est de
sensibiliser le public à de telles
attaques,  qu íl en soit conscient
afin d’arriver à mieux discerner
le contenu des messages; et qu íl
puisse évaluer à leur  juste valeur
la teneur de toute critique ou pro-
pagande. 

Autre exemple, celui d´une
première dame soumise à  la cri-
tique acharnée :  Martine Moïse,
l‘actuelle première dame haïtien-
ne, qui se retrouve  l’objet d´une

critique partisane répétitive, effec-
tive, en même temps,  vraiment
cocasse, de la part du  comédien
connu seulement sou son alias,
Awousa.  

Le rire,  le comique, le di -
ver tissement constituent certaine-
ment les  moyens le plus sûr de
faire passer  le message du déni-

grement politique. Il est d’autant
plus nocif qu’il paraît bon-enfant
et provoque  l’addiction du pu -
blic.  C´est avec impatience que le
public attend les prochai nes au -
dios-whatsapp d´Awou sa adres-
sées à  la première dame  Martine
Moïse, dite Titine :  Le dénigre-
ment de son physique et du choix
de ses tenues forment le thème
favori des audios, qui font la dé -
lectation des uns et des autres, peu
importe où l’on se situe politique-
ment. Point n’est besoin de dire
que le choc est fracassant  pour la
famille présidentielle  de Jovenel
Moïse alors que la moquerie di -
vertissante, mine de rien,  distille
au public, une critique corrosive.

Il faut peu pour se rendre  compte
de la rudesse de la contextualité
des attaques.. 

Il faut croire  qu´Awousa
émet  la  version « soft », tout de
même  pernicieuse,  de la   bouf-
fonnerie politiquement incorrecte
d’un Sweet-Micky.  Awousa,
com  me Sweet Micky, donnt dans

la performance.  Une pièce  et
son revers,  Sweet Micky. choque
afin de capter l’attention du pu -
blic; et Awousa,  en  faisant rigo-
ler les fanatiques rogne la popula-
rité de Jovenel Moïse par l‘entre-
mise de son épouse. La réjouis-
sance proposée par Martelly
comme celle offerte par  Awousa
se conçoivent comme des  outils
de propagande politique.   

Se positionner  contre l’hé-
gémonie américaine,  c’est un
argument de base généralement
présente dans  la rhétorique poli-
tique  haïtienne. Quand on sait
que Haïti est à 600 miles  de la
Floride  et dépend de la politique
américaine, quoi de plus étonnant
que tout leader,  tout  chef d’État
sachant  évaluer les limites de  la
relation bilatérale,  comme  les
avan tages  qu’ils peuvent en tirer.
Affaire de conjoncture :  Indénia -
blement, blâmer ou flatter les
ambassadeurs américains ouver-
tement  est affaire de posture et
d’opportunisme  politique. 

D´autant plus que les
épouses et la progéniture de nos
hommes du pouvoir, au niveau de
la présidence comme à celui des
parlementaires et aux membres
du système judiciaire dépendent
du visa américain pour voyager,
étudier, se spécialiser, et en même
temps de la bonne volonté du
pouvoir américain ? 

Et puis, si Aristide a pu se
faire réinstaurer au pouvoir, c’est
dire beaucoup de la capacité ou
de la  flexibilité à négocier dont il
a fait montre, reconnaissons-le.
Néanmoins, plus récemment. son
silence, son élimination anti-
démocratique de la course électo-
rale  ne sont-ils pas  symptoma-
tiques de la pression real politique

qu’exercent  les États-Unis sur
Haïti ? Y- a-t- il fausseté  dans le
domaine politique de la part du
père de la jeune fille accomplie,
quand il l’envoie étudier à
Cornell?  Je ne pense pas ! 

Le public est-il bienveillant
à l’égard des familles de diri-
geants ?  Il est certain  que non !
Le  scandale fait recette pour cer-
tains secteurs, telle que la presse.
Les présidents, leurs épouses,
leurs enfants seront toujours sous

les feux de la rampe et se faisant
les cibles des opposants  sur les
réseaux sociaux. De plus,  le
«droit de savoir » qu´évoque la

presse à sensation aura-t-il jamais
de limites?  Faudra attendre long-
temps.  Aussi,  les privilèges de
vi vre aux  cimes  exigerait quel -
ques sacrifices.  La vie privée pas-
sée sous la loupe en est un parmi

d´autres.. 
Il ne subsiste  alors que

l´intelligence collective  de la
population pour  assurer l’équi-
libre d´un  jugement posé sur
l’épouse et la progéniture  des
présidents.  Dieu merci !  La
population « n’est pas sotte ou
égarée » (celà dit dans le sens
français du terme).   « Analfabèt
pa bèt », se plaisait à répéter Jean-
Bertrand Aristide, jeu de mots
sensationnaliste mais  exprimant

la vérité. 
C’est en ce sens que l’on

peut appréhender les enjeux de  la
manipulation politique, de la cri-

tique sociale,  qui prennent source
et s’incarnent à partir de l‘imagi-
naire  national et de ĺ idiosyncra-
sie d’un peule donné. 

M.M.

L’ouverture de l’ambassade des
E.U. _ Jérusalem boudée par la
majorité du Corps diplomatique
: 33 représentants sur 86 mis-
sions 
C’était l’euphorie et le deuil _ la
fois lundi (14 mai) _ Jérusalem,
quand le gouvernement améri-
cain procéda officiellement _
l’ouverture de son ambassade
en Israël, ayant délogé de Tel
Aviv, réconnue par la grande
majorité des 193 nations
membres de l’Organisation des
Nations Unies (ONU) comme
la capitale de l’État hébreu. 

Ainsi, le président Donald
Trump passe de la parole au fait
accompli. Car, en décembre de
l’année dernière, il avait annon-
cé qu’il comptait accomplir une
tâche historique, celle de recon-
naître Jérusalem comme la capi-
tale d’Israël. Lors du vote _
l’Assemblée générale, _ New
York, le 21 décembre 2017,
pour dénoncer la décision unila-
térale des E.U., une majorité
écrasante d'État membres sanc-
tionna Wa shington, soit 128
voix contre neuf (9) pour et 35
abstentions. Cela s’est encore
répété lundi, _ Jérusalem, avec
la présence de diplomates de 33

pays, sur un total de 86 accrédi-
tés auprès du gouvernement
d’Israël, ayant tous leurs ambas-
sades _ Tel Aviv. Reste _ voir
combien de missions suivront
l’exemple des Américains.

On retiendra que des alliés
proches des E.U. ont boudé la
cérémonie, tels l’Allemagne,
l’An gleterre, l’Australie, le
Cana da, le Mexique, la
Nouvelle Zélande ainsi que
d’autres puissances comme la
Chine et la Russie. Des 35 pays
au sein de l’Organisation des
_tats Amé ricains (OEA) seule-
ment cinq (5) étaient au rendez-
vous de lundi _ Jérusalem. Il
s’agit de la Répu blique domini-
caine (Paka pa la), Honduras,
Panama, Paraguay et Pérou.

Le président américain avait
dépêché sa fille Ivanka et son
mari Jared Kushner pour le
représenter in vivo, et via video,
M. Trump s’adressa aux invités
réunis _ son ambassade pour
leur dire sa satisfaction d’avoir
livré la marchandise. Entre-
temps, des milliers de
Palestiniens —environ 40 mille
— manifestaient _ Gaza contre
la décision américaine qui va _
l’encontre de leurs intérêts. En

effet, Jérusalem est un lieu sacré
appartenant _ trois grands cou-
rants religieux : le judaïsme,
l’islam et le christianisme.

Tout en disant qu’il veut
faire avancer le « dossier de la
paix », le président Trump a
déclenché les hostilités qui peu-
vent se dégénérer en un conflit
de grande envergure. En tout
cas, le bilan du jour n’inspire
pas confiance que «la paix » de
M. Trump est _ l’horizon. Selon
les dépêches de presse, il y a eu
60 morts, dont huit (8) enfants,
et plus de 4 000 blessés du côté
des Palestiniens, tous victimes
des militaires israéliens. Et les
Palestiniens jurent de continuer
_ réclamer leur droit : Jéru sa lem
nous appartient aussi.

Dernière Heure : Hier
(mardi) les gouvernements de la
Turquie et de l’Afrique du Sud
ont rappelé leurs ambassadeurs,
en signe de protestation du «
massacre » des Palestiniens per-
pétré par les troupes israé-
liennes. L’ambassa drice des
E.U. _ l’ONU, Nikki Ha ley, a
rejeté tout blâme contre Israël,
rendant responsables les têtes
chaudes palestiniennes.        

REGARD DE LA FENÊTRE  
L´épouse et la progéniture des 
chefs d’État dans l´œil du public

NoUVELLES BRÈVES (SUITE)

SOCIÉTÉ ET RÉSEAUX SOCIAUX; 
VIE PUBLIQUE, VIE PRIVÉE ET INTIMITÉ
Suite   de la  page 3

Michaëlle Aristide et sa soeur Christine. 

Mildred Trouillot-Aristide devant l'.université de la Fondation
Aristide. 

Jovenel Moïse et sa famille. 

dou, Shango. En même temps,
il a été surpris de constater que
les pilonnes qui retenaient cette
partie de l'immeuble ne pou-
vaient plus supporter le poids
de la pièce, qui peut, dit-on,
s'écrouler à tout instant, mena-
çant ainsi de détruire le restau-
rant qui se trouve à l'étage infé-
rieur, directement sous la pièce
dédiée à Shango.

Les anciens propriétaires
de l'hôtel ont été invitées à
venir récupérer leurs « biens »,
tandis que les crânes et les os
ont été enlevés par des agents
fédéraux. Ces derniers se pro-
posent de pratiquer des tests
ADN sur ces os, afin d'identi-
fier les morts. Selon eux, ces os
pourraient appartenir à des per-

sonnes qui étaient recherchées
pour trafic de stupéfiants. Car
l'hôtel Ibo Lélé avait une répu-
tation d'héberger des individus
de la pègre, notamment des
trafiquants de drogue.

Suite   de la   page 1

SINISTRE SPECTACLE
À L'HÔTEL IBO LÉLÉ
Des crânes et des ossements
humains découverts
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a fait déjà plus d’une an -
née depuis que la corrup-
tion fait l’objet d‘un débat
national intense. Abordée
timidement, au début, au -

jourd’hui, surtout avec l’affaire Pe -
tro  Caribe, elle éclipse quasiment tous
les sujets brûlants ou considérés com -
me des pommes de discorde. Même
le président de la République lui-mê -
me, bien que politiquement et admi-
nistrativement aligné sur la position
des individus accusés d’ avoir partici-
pé à la dilapidation du fonds Petro -
Caribe, s‘est cru autorisé à dé noncer
ce fléau à la tribune des Nations
Unies, en septembre 2017. Mais de
tel les prises de position n’ ont, jusqu’ -
ici, abouti à rien, M. Moïse s’étant,
depuis lors, enfoncé de plus en plus
dans les palabres.

En effet, la dernière réflexion en
date du président Moïse, concernant
ce crime, vient d’être formulée dans
son discours de circonstance, dans le
cadre du colloque sur les marchés
publics qui s’était déroulé au Centre
de convention et de documentation
de la Banque nationale de la Répu -
bli que d’Haïti (BRH) ou Banque na -
tionale. Selon le chef de l’État, qui
doit posséder toutes les données et
avoir accès à tout ce qui se rapporte
à ce domaine, il y a eu « surfactura-
tion de presque tous les contrats pas-
sés pendant les dix dernières années
». Tout cela pour dire sous les admi-
nistrations Préval-Bellerive et Mar -
tel ly-Lamothe ainsi que Martelly-
Paul.  

De ce fait, il donne raison aux ré -
 sultats des enquêtes des deux Com -
missions spéciales du Sénat chargées
d’enquêter sur l’usage du fonds Petro -
Caribe. Résultats ayant recommandé
la mise en mouvement de l’action pu -
bli que contre deux ex-Premier minis -
tres, Jean-Max Bellerive et Laurent
Salvador Lamothe; ainsi qu’ une dou-
zaine de ministres, de directeurs géné-
raux et d’autres hauts fonctionnaires
de ces dernières administrations.
Res te à savoir ce qui aurait poussé le
chef de l’État à tenir pareil le langage,
alors qu’il assimilait tous ceux qui
exigent la poursuite des voleurs du
fonds PetroCaribe aux chasseurs de
sorciers, pour préciser en disant que
pareille « persécution » n’aurait ja -
mais lieu sous son administration.

Pour avoir, dans le passé, soutenu
de telles accusations contre la cor-
ruption, qui sont restées pourtant let -
tres mortes, on ne peut se fier à sa
dernière sortie contre les actes illé-
gaux perpétrés par de hauts fonction-
naires dans la signature des contrats.
Mais il faut s’interroger sur l’oppor-
tunité des révélations similaires fai -
tes par l’ex-directeur de l’Unité de
lut te contre la corruption (ULCC), le
colonel retraité Antoine Atouriste,
confortant les dénonciations de M.
Moïse.

Dans une interview au quotidien
Le Nouvelliste rapportée dans l’édi-
tion du 13 juin, le haut gradé militai-
re retraité soutient que le chef de l’É-
tat « comprend et maîtrise la problé-
matique de la corruption ». Il sou-

tient, sans détour, la déclaration de
Jo venel Moïse relative à la surfactu-
ration. Aussi, M. Atouriste est-il cité
par Le Nouvelliste, en ces termes : «
Quand l’État doit payer, il y a surfac-
turation, on multiplie par trois et
quand on doit payer l’État, à travers
la Direction générale des impôts
(DGI) et l’Administration générale
des douanes (AGD), c’est la sous-
facturation ».

Selon toute vraisemblance, Jove -
nel Moïse est en possession des mê -
mes faits soulignés par l’ancien di -
recteur général de l’ULCC, mais pré-
fère perdre son temps en palabres, au
lieu de mener une action décisive con -
tre ce crime condamné par les for   ces
vives de la nation, le secteur démocra-
tique, la société civile et de larges sec-
teurs de la population. Dans la même
édition de ce quotidien, il est rapporté
que des dizaines de dossiers sur la cor-
ruption, que l’institution qu’il dirigeait
a soumis au commissaire du gouver-
nement de Port-au-Prince, en vu des
suites légales nécessaires, ont été
relégués aux oubliettes.

Citant encore Antoine Atouriste,
l’article du Nouvelliste, dû à la plume
de Gérard Junior Jeanty et intitulé
«Lut te contre la corruption : des ins-
titutions importantes ont failli à leur
mission », rapporte les initiatives pri -
ses par l’ULCC, sous la direction de
ce dernier, mais qui n’ont jamais eu
de suite. 

L‘ex-haut gradé militaire, qui
arriva à la tête de cette institution en
2012, pour être destitué par le prési-
dent Moïse en 2017, a révélé au quo-
tidien : « À mon arrivée à l’ULCC en
2012, j’avais trouvé 14 cas de cor-
ruption. Ensuite, j’avais finalisé 16
au  tres cas. J’avais pris le soin de
trans  férer l’ensemble de ces trente
cas au commissaire du gouverne-
ment. Mais ces dossiers sont classés
jusqu’à présent sans suite au niveau
du parquet. Ce sont pour la plupart
des cas de corruption très graves liés
aux marchés publics, à la surfactura-
tion, la corruption et au gaspillage
des fonds publics ».

Ceux qui pensent que les der-
nières prises de positions exprimées
par M. Moïse autorisent à laisser pré-
sager une différente approche, dans
la soi-disant lutte contre la corrup-
tion, doivent se détromper, puisqu’il
ne renonce pas à ses dilatoires, ni à
ses menaces sans lendemain profé-
rées contre ce fléau, et destinées à la
consommation externe. Puisque, in -
ter rogé à son tour, par le reporter du
Nouvelliste, le coordonnateur de la
Com mission nationale de marchés
publics (CNMP) offre une planche
de salut à Jovenel Moïse pour qu’il
puisse persister dans l’inaction con -
tre la corruption, sans attirer sur lui
les critiques de la communauté inter-
nationale.

Répondant à une question du quo-
tidien sur la surfacturation, au cours
des dix dernières années, comme l’a
souligné le chef de l’État, Florien
Jean-Mari a répondu qu’il n’est pas
en mesure de se prononcer sur ce
sujet. Par contre, le coordonnateur du

CNMP a dit croire que le président
Jo venel Moïse a, dans son discours
au colloque, apporté « un élément de
réponse », faisait allusion à l’absen-
ce de prix de référence dans le pays.
Et M. Jean-Mari de préciser, toujours
cité par le journal : « Quand un mar-
ché est soumis à l’appréciation de la
CNMP, les techniciens pourraient
es  timer que le montant dudit marché
est trop élevé. Toutefois pour dire
qu’il y a surfacturation, il doit se ré -
férer à des prix de référence, ce qui
n’existe pas pour l’instant ».

À l’analyse des chassés croisés
survenus entre le président haïtien et
des hauts fonctionnaires, passés et
pré sents, de l’administration gouver-
nementale, en termes de leurs décla-
rations publiques, Jovenel Moïse se
donne des raisons de justifier son
inac tion contre la corruption, dans le
cadre du débat en cours sur le dossier
PetroCaribe, en particulier, et la cor-
ruption, en général, une stratégie mi se
en place pour jeter la poudre aux yeux
de la communauté internationale.
Mais celle-ci ne se laisse pas con fon -
dre, sachant qu’elle a affaire à des gens
qui excellent dans la roublardise. Ce
qui, toutefois, a acculé l’administra-
tion Moïse-Lafontant à cette si tuation
de désespoir, traînant un déficit budgé-
taire impossible à combler avec les
recettes présentement disponibles,
alors que la communauté in ter natio na -
le refuse de voler au secours de l’ad-
ministration haïtienne, comme elle le
faisait pour les gou vernements anté-
rieurs.

Ayant prêté serment alors qu’il se
trouvait sous le coup d’une inculpa-
tion pour blanchiment des avoirs, Jo -
venel Moïse et ses co-équipiers s’ -
imaginaient que, donnant à fond
dans la roublardise, ils seraient à mê -

me d’arracher au Blanc, par la ruse,
les millions qu’ils manquent. Mais
après seize mois au Palais national,
Nèg Bannann nan s’est rendu comp-
te qu’il se noie avec ses conseillers et
que les risques d’une révolte généra-
le deviennent de plus en plus réels.
Aussi s’est-il enfoncé dans un cul-
de-sac où il ne lui reste qu’à lancer le
cri de désespoir tel que l’avait pous-
sé François Duvalier dans son dis-
cours de Jacmel : « Il y a deux pôles
d’attraction dans le monde, si je ne
suis pas attiré vers l’un, je graviterai
vers l’autre ». Quant à Jovenel Moï -
se, revenu du Sommet du G-7, au
Qué bec, Canada, il s’est écrié : « Les
peuples (sic) n’ont pas d’amis, ils n’ -
ont que des intérêts », invitant les
Haï  tiens à compter uniquement sur
eux-mêmes pour sortir leur pays de
la misère. Autrement, dit-il, deux ou
trois siècles plus tard, nous serons
encore à ce point où nous sommes
aujourd’hui.

Jovenel Moïse et ses semblables
ne semblent pas comprendre le rai-
sonnement des bailleurs de fonds tra-
ditionnels d’Haïti : Quand votre pays
a des millions de dollars ā sa disposi-
tion (pardon, des milliards) vous es -
croquez votre peuple. Donc, ces pays
tiennent la dragée haute à l’adminis-
tration Moïse-Lafontant, un message
pour lui dire de trouver les ressour -
ces que vous recherchez ailleurs, en
obligeant les voleurs à restituer les
fonds escroqués au peuple haïtien.
On ne saurait oublier qu’un homme
d’affaires du pays eut ā dire récem-
ment, « Il faut tracer des exem -
ples ?»

Autrement dit, dès que les pala -
bres cessent pour faire place aux ac -
tions concrètes, tout sera rentré dans
l’ordre.

Plus la corruption est dénoncée, davantage
Jovenel Moïse s’enfonce dans les palabres
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t has been already over a year
since corruption has become
the subject of intense national
debate. Approached timidly in
the beginning, today, especial-

ly with the PetroCaribe affair, that
de bate has eclipsed almost all other
burning issues that cause discord
among the citizens. President Moïse
himself finds it wise to say some-
thing against corruption, notwith-
standing his political and administra-
tive alignment with those accused of
having participated in the squandering
of the PetroCaribe Fund. Re mem ber
his sortie against that scourge in his
September 2017 speech at the United
Nations! So far, however, nothing
concrete has been done. As the days
and months go by, the Head of State
proves himself to be only a smooth
talker.

Lately, President Moïse has
weighed in against that crime in his
official speech at the conference on
public procurement held at the Con -
vention and Documentation Center
of the National Bank of Haiti
(French acronym BRH.) Certainly,
the president has access to all the
data concerning everything related to
this area. So, he must be believed
when he says that there has been
“over billing of almost all contracts
awarded during the last ten years.“
That is, under the administrations of
Préval-Bellerive and Martelly-La -
mo the, as well as Martelly-Paul.

Thus, he agrees with the results of
the investigations conducted by the
two Special Senate Committees on
the misuse of the PetroCaribe Fund.
Based on facts, recommendation was
made to bring charges against two
former Prime Ministers, Jean-Max
Bel lerive and Laurent Salvador La -
mo the, as well as against a dozen mi -
nis ters, directors general and other
senior officials of those administra-
tions. We are at a loss thinking about
what would have prompted the Head
of State to use such language. After
all, didn’t he use the term witch hun -
ters for those who demanded the pro -
secution of the thieves of the Petro -
Caribe Fund? Didn’t he say that such
“persecution” would never take pla -
ce under his administration?

That’s not the first time that
President Moïse has riled against
corruption. Yet he’s never gone past
the talk. So, we can’t rely on his lat-
est sortie against the illegal acts per-
petrated by senior officials in signing
of contracts. In that vein, we wonder
about similar revelations made by
the former director of the Anti-Cor -
ruption Unit (ULCC,) retired Co -
lonel Antoine Atouriste. He confirms
the president’s denunciations.

In an interview with the daily Le
Nouvelliste which appeared in the
June 13 issue, the retired senior mil-
itary officer maintains that the Head
of State “understands and masters
the problem of corruption.“ He
strongly supports President Moïse’s
statement about “overbilling.” As
quoted by Le Nouvelliste, Mr.
Atouris te states: “When it’s the State

pa ying, there is overbilling multi-
plied by three. But when paying to
the State, through the General Direc -
to rate of Taxes (DGI), [equivalent to
the IRS], and the General Customs
Administration (AGD,) it‘s under-
billing.“

In all likelihood, Jovenel Moïse is
in possession of the same facts high-
lighted by the former director gener-
al of the ULCC. Yet, he prefers to
was te time in endless talk, instead of
leading with decisive action against
that crime which is condemned by
the democratic sector, civil society
and large sectors of the population.
As reported in the same issue of the
daily, dozens of files on corruption
submitted by ULCC to the govern-
ment prosecutor in Port-au-Prince
for legal pursuit have been relegated
to File 13.

Gérard Junior Jeanty, quotes
Antoine Atouriste, in the title of his
article in Le Nouvelliste: “Fight
against corruption: Important insti-
tutions have failed in their mission,“
confirming that the initiatives taken
by the ULCC, under his direction,
were never followed-up. The former
senior military officer, named in
2012 to head the institution, was dis-
missed by President Moïse in 2017.
He revealed the following: “When I
arrived at ULCC in 2012, I had
found 14 cases of corruption. Then I
found 16 more. I had taken care to
transfer all 30 cases to the govern-
ment prosecutor. However, those
cases have so far been closed with-
out further action by the prosecutor’s
office. Most of them are very serious
cases of corruption related to public
procurement, overbilling, corruption
and waste of public funds.”

It’s a mistake to think that Presi -
dent Moïse’s latest declarations are
indicative of a different approach in
his so-called fight against corruption.
He’s not really giving up his dilatory
stance, nor his short-lived threats
against that scourge. All the talk is
intended for external consumption.
Af ter all, the Coordinator of the Na -
tional Public Procurement Com mi -
ssion (French acronym CNMP,)
offered Mr. Moïse a way out in his
own interview to Le Nouvelliste.
Bas ed on his reasoning, the president
may persist in his inaction against
corruption, without being criticized
by the international community. Res -
ponding to a question from the daily
on overbilling in the past ten years,
as pointed out by the Head of State,
Florien Jean-Mari, Coordinator of
the CNMP, replied that he can’t com-
ment on the subject.

On the other hand, he said he
believed that in his speech to the
symposium, President Moïse provid-
ed “elements of an answer.“ For the -
re is no reference to compare prices
in the country. Still quoted in the
newspaper, here’s how Mr. Jean-
Mari puts it: “When a contract is
sub mitted to the CNMP for evalua-
tion, technicians may consider that
the amount of the contract is rather
high. However, to say there is over-

billing, one must take into account
reference prices, something that does
not exist at the moment.”

Analyzing conflicting remarks
made publicly by the Haitian presi-
dent and senior officials of past and
present administrations, Mr. Moïse
finds comfort in justifying his inac-
tion against corruption. Thus, regard-
ing the ongoing debate on the Petro -
Caribe dossier, in particular, and cor-
ruption, in general, there’s a strategy
aimed at deceiving the international
community. But the latter isn’t really
confused by their shenanigans,
know ing well that it‘s dealing with
craf ty operators. In the process, the
Moïse-Lafontant administration has
painted itself in a corner of despair,
dragging a budget deficit impossible
to make up with the revenues that are
currently available. Meanwhile, the
in ternational community refuses to
come to the rescue of his administra-
tion, as was done for previous gov-
ernments.

All goes back to the president tak-
ing the oath of office while under in -
dictment for money laundering. Yet,
Mr. Moïse and his handlers thought
they are crafty enough in using tricks
to snatch from the White Man the
millions they lack. Now, after sixteen
months in the National Palace, the
Banana Man faces reality. He’s
drowning together with his advisers.
They run the risk of an ever-growing

general revolt. Having reached a cul-
de-sac, the president tries to emulate
François Duvalier in the latter’s cry
of despair as expressed in his Jacmel
speech: “There are two poles of
attraction in the world, if I am not at -
tracted to one, I will gravitate to -
wards the other.“ As for President
Moïse, on returning recently from
the G-7 Summit in Quebec, Canada,
he exclaimed: “The people (sic) have
no friends, they have only interests.“
Thus, he called on Haitians to rely
solely on themselves to get their
country out of poverty. Otherwise, he
said, “Two or three centuries later,
we will still be where we are today.”

Mr. Moïse and politicians of his
ilk don‘t seem to understand the rea-
soning of Haiti’s traditional donors:
When your country has millions of
dollars at its disposal — not millions
but billions—you swindle your peo-
ple. The international community is
sitting it out on the Moïse-Lafontant
administration, sending a message
telling those guys to find the
resources they’re looking for else-
where. Because, they could force the
identified thieves to return the stolen
funds to the Haitian people. “Exam -
ples must be traced,” said a Haitian
businessman recently.

In other words, when the talk
stops to make room for concrete ac -
tions, everything will be back to nor-
mal. 
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The more corruption is denounced, the
deeper Jovenel Moïse gets into endless talk
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By Jim Uttley

We are living in very chaotic
times—across North America
and around the globe. The
Immigration debate that started
almost 20 years ago has now
turned into an open war. 

On the one hand, the Demo -
crats who are pushing either for
total “open borders” to a more

conservative position of “let’s
find a way to shut the doors on
current immigrants and later fig-
ure out how we’re going to deal
with the millions who have been
here illegally since the last “am -
nesty” law was passed.

In opposition to that position
are the Republicans but the con-
servative ones with a capital “C”
seem to be dominating the
debates and those are the ones
who President Donald Trump is
listening to.

In all honesty, this administra-
tion is acting like it woke up one
morning recently and discovered
that there’s a massive problem on
our borders and we need to “en
masse” arrest people and take
away their children and place

them in Homeland Security’s
Foster Care System.  Well, quite
frankly, they are doing a horrible
job and about as bad as what the
Democrats accused President
George W. Bush of doing—or
not doing—dealing with the
aftermath of Hurricane Katrina.  

In 1997, I wrote an article
which describes the experience I
went through as a child, compar-
ing my experience to what hun-

dreds of thousands of Indigenous
children went through when they
were sent away to Residential
(Boarding) Schools far from
home.  I’d like to share that
award-winning article with you
here.

They disappeared
around the bend

By Jim Uttley
If there was any sadness or sense
of loss at his departure, he didn’t
catch it.  But then again, he was
too wrapped up in his feelings of
fear, apprehension, and general
discomfort with this whole idea.

“Why did it all have to be like
this?” the ten-year-old asked him-
self. “Could there not be a better

way—at least another way
around this?”

These thoughts were sparked
as he waited for the ride that
would take him to a strange and
different world.  Boarding school.

“Well, if I can’t avoid it,” he
thought to himself, “let’s get
going!”

His family said their good-
byes. It was a tearless farewell,
although he knew that any felt
emotions his parents and siblings
had were shoved way down
inside.

As they drove off, he turned to
see his mama and papa. They
were waving, pressed close
together, Papa’s arm wrapped
around mama’s waist. The boy
watched as they shrunk smaller
and smaller, soon disappearing
altogether as the car rounded the
bend. 

Little did he know that this
would be the first of many such
scenes over the next ten years. All
would take on many different
views, but always with the same
feelings—never knowing when
or if they would see each other
again. Like the feeling of parents
who send their sons and daugh-
ters off to war.

For over one hundred and
fifty years, North American
Indigenous children and their par-
ents went through experiences
similar to the one above. Heart-
wrenching events in the lives of
families. Thousands of children,
some as young as three, were
forcibly taken from their homes
to schools thousands of miles
away to attend institutions with
students they didn’t know, taught
by teachers who were foreign to
them. They were required to
speak a language they did not
understand and punished when
they spoke their mother tongue.

This was the experience of far
too many First Nations children.
This is to say nothing of the hun-
dreds who were beaten, abused
verbally and sexually; forbidden
to be the boys and girls they were

created by Creator to be.
There are those who would

like to brush these events aside,
push them under the rug and pre-
tend they didn’t happen. That cer-
tainly would be the easiest and
least painful thing to do.

But repentance and restitu-
tion are painful. Not only for the
victim but also for the victimizer.

If the Native North Ameri -
can situation is ever going to
change for the better, and if we
are ever going to see the domi-
nant society look upon Aboriginal
people in ways that are not stereo-
typical we are going to have to
have some soul-searching and
heart-changing actions.

The Government of Cana -

da’s apology to First Nations Peo -
ples came belatedly in response to
the Royal Commis sion on Abori -
gi nal Peoples. Years later,  the
Truth and Reconcilia tion Com -
mis sion, all  important, they are
smalls steps down the road that
leads to repentance, reconcilia-
tion, and restitution.

These three Rs are not ster-
ile political or religious terms.
They are Creator’s words.

It is impossible to put these
three words into action without a
heart change.  That change can
only come by a move of the Spirit
of Holy Creator God, our Father.
It is impossible for sinful men and
women of position and power to

change hundreds of years of
crimes against their fellow human
beings with just the stroke of a
pen or a public declaration. There
must be much heart-searching
prayer, confession of sins, and a
commitment to change. Not only
saying we’re sorry, but also
admitting guilt and seeking to
right the wrongs committed by
our forefathers. 

One of the best films of
1998, despite the critics, was
Steven Spielberg’s Amistad. This
movie dealt with the tragic holo-
caust committed against black
slaves of West Africa.  There is a
parallel to the Native American
genocide during the first four
hundred years since Columbus
set foot in the Caribbean.

When the leader of the band
of slaves that escaped and was
later imprisoned had a chance to
speak in his halting English, he
spoke just six words.   “Freedom!
I want to be free!”

In spite of what declarations
are made and laws passed, true
freedom and reconciliation come
only from Creator. Our Indi ge -
nous People will only be truly set
free when we as nations seek
Creator’s face and repent of our
evil ways. “Then Creator will
hear from heaven and heal our
land.”

I know all too well the pain
of separation and abandonment
by my parents, through no fault of
their own. They were not given a
choice.

Since 1988, I have been lis-
tening to North America’s Native
elders tell their stories.  As I listen,
a pain so real rises up in me.  A
pain of recognition and under-
standing.

I know the agony of endur-
ing abuse in foster care and
Residential School. 

I was that ten-year-old boy
who watched his parents disap-
pear around the bend that Sunday
afternoon so many years ago.

It seems it just keeps going
on and on.

-“They Disappeared
Around  the  Bend” was first pub-
lished in 1997. © 1997 Intertribal
Christian Communications. Used
with permission.

IMMIGRATION DEBATE
Let’s stop fighting over the children
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A refugee child being vacci-
nated.

DIPLOMATIE INTERNATIONALE & SOCIÉTÉ

Par Dan Albertini

Entre (). Oyé oyé oyé, « manu »
réclame la Kim-révérence après
sa p’tite victoire exotique, manno
Macron oublie, le sel ne se vante
pas d’être salé. Puis, dans la
foule, le bain de foule a ses effets,
ses honoraires, son bivouac. Hé -
las, manno, qui l’eût eu l’a bien
mérité. En fait, mémé, dit-
elle, déjà, monsieur le président
de, telle révérence pour le réveil
matin ou, la Trump Diplomatic
propose-t-elle alors la Kim-attitu-
de comme référence pour ado ?
Fermons().

Le berger suisse ne se com-
mettrait pas ainsi avec sa métho-
de d’addition Trachtenberg, c’est
ce que je soutenais en semaine
dernière, après le passage de Jo -
venel, invité au G7. Pourquoi ?
Ce berger n’aurait pas raté son
rendez-vous qui lui permettrait de
rehausser le standard avant de
plier l’échine. Dispos, sbires-sup-
pôts en clan retranché, ont flairé
l’inscription qui dérangea, le nom
de Jean Willer Marius, exilé forcé,

était au menu de l’auditoire avisé.
Audience : la formule d’innova-
tion technologique de Jovenel
arrangée au GRAHN et à Poly.

Willer Marius, gestionnaire
au CUPS (Centre universitaire &
professionnel de Saintard) qui en -
seignait à l’UNASMOH (Uni -
versité américaine des Sciences
modernes d’Haïti), voulut  de -
man der au président le pourquoi
de son accusation mensongère
qui l’a fait fuir et prendre le che-
min de l’exil, quand son attenant
politique croupit encore en pri-
son. Le drame en jeu : comment
relâcher Jackson Michel, après
tout ce temps, sans un aveu de
despote schizophrène. Le clerc-
collabo et animateur a tout fait
pour éviter cette question au
micro du peuple.

La grenouille, qui se voulait
aussi grosse qu’un bœuf, Jovenel
Moïse ramené rapidement à la
réalité, a plaqué l’événement en
pitre, à la grande déception du
GRAHN, dixit le trésorier. Cette
réalité veut la République PHTK
invitée spontanée de parrain Tru -

deau, au Sommet de Lima, mal-
heureusement dans l’erreur, jòv
retourne les mains vides, le cœur
plein de rage.

Après avoir, en dilettante, cru
snober toute une société en pro-
messes vides et la communauté
haïtienne internationale, qu’il
vient de taxer pour des services
non rendus, mais en étalant le
montant de transferts par rapport
au PIB, au mauvais endroit,
quand l’oreille de l’autre l’écou-
tait, le protégeait contre les siens,
frère Antonio ne sait comment
réparer puisque L Jura et suppôts
n’ont point eu de pourparlers qui
vaillent. J’aime bien réintroduire
Haï ti, mais ici, le cas s’avère né -
ces saire, combien coûtent, en fait,
cette délégation Haïti-CARI-
COM, en estimant que la compo-
sition des membres de la déléga-
tion haïtienne a un portrait caché.
Si le monde s’est réveillé avec
tant d’ambitions, ce matin-là.
Quelle est la nôtre, au Canada et
en Haïti ? Mécène Justin ne sait
en dire, après le coût du G6
secoué par le G2 Trump-Kim.

J’ai déjà démontré de l’intérêt,
pour ce qui est du méta, et, de la
maîtrise au MAEHC, depuis
«jalons pour une liberté » et les
écrits collégiaux de Gabriel Ni co -
las. Politique et diplomatie haï-
tienne, déjà versatiles, et qui ont
connu des tournants peu ortho-
doxes catholiques et s’étaient re -
versés en vaudou par la suite, hor -
mis l’espace Lamothe et sa diplo-
matie d’affaires, migrent et remi-
grent avec Jòv dans l’espérance
divine pour bâtir et prévoir, en
même temps agir dans la tempête
comme en temps calme. Am bas -
sadeur plénipotentiaire, à Ottawa,
mais trop peu d’expérience ou
d’expertise connue, F Liautaud,
engourdi depuis les temps du foot
et du CCIHC, aura fait comme
tippen (Tippenhauer) dans le
temps. Combler un espace de 3e
âge. 

C’est réellement à ce prix que
l’on reconnaît les compétences de
PHTK à La Malbaie, quand jòv
n’arrive pas à expliquer en (10)
minutes, à la Perle Retrou vée, le
coût de matériels estimés à quel -

que 130M$ US. Craignait-il re -
voir Jean Willer Marius émer ger
de la salle quand il jugea l’assis-
tance comme une meute d’ -
ignares qui passeraient la nuit à ne
pas comprendre le génie de son
calcul d’achats ? Ou, était-il déçu
de ne pas revoir G Philippe libéré
par Me Justin ?

Pardonnez les tinons (pseu-
do), c’est une culture haïtienne où
on est le nom de son emploi !
Loin de l’obsession, c’est l’histoi-
re du président, de l’exilé et du
prisonnier politique.

Secret et faute diplomatique de Jovenel Moïse sans GRAHN à l’UDM
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President”
or “Michael Cohen and the

End Stage of the Trump Pre -
sidency,” among others.
Then there was this one, “What
Trump’s Fight with Amazon
Signals for American Busi -
ness” by Adam Davidson, who
begins his story with Jean Palè -
me Mathurin under this subtitle:
“President Trump’s attack on
Amazon shows that he’s willing
to experiment with the tools at his
disposal to reshape the economy
around his preferences and
resentments.”

I was surprised when I saw
Dr. Mathurin’s name in that con-
text. By the way, his “Dr.” title
has nothing to do with medicine.
He’s a Ph.D. in economics from
the University of Paris-South, a
learned Haitian whose roots are
in Haiti’s “arrière pays” or “peyi
andeyò,” (those from the back-
land, outsiders,) derogatory
terms often used to refer to the
pea sants in rural areas. Mr.
Davidson describes the man
whose ideas are applicable to
what is developing in the United
States under President Trump. 

Yes, this son of a “family of
peyizan (Creole for peasants)” is
the one to whom Mr. Davidson
turns to explain what would hap-

pen if President Trump were to
have his way with big business.
His cronies would flourish to the
disadvantage of those he consid-
ers his enemies. In the end, the
economy would atrophy as has
happened elsewhere where gov-
ernments have been “captured”
by politicians on special mis-
sions.

Dr. Mathurin’s thesis draws
from what he noticed in Haiti
where a small business elite has
hijacked the country, which is
exploited for themselves, their
families and cronies. He notes
that a flourishing country has an
economy that stands on “several
supports.”

First, there’s the government,
the base, which provides an even
playing field for all by “creating
clear and fair rules for economic
activity.” This means that “in -
dus tries [are] regulated fairly
[and] courts . . .  rule impartially.
. . . Most important, however, is
the “transfer of power democrat-
ically and peacefully.”

Secondly, there’s the avail-
ability of “shared resources, . . .
the institutional infrastructures”
which give people confidence in
the future, thus allowing them to
invest. He emphasizes that “it’s
only in nations with stable gover-
nance, rule of law, and reliable

infrastructures that one can see
the flourishing of entrepreneurial
growth-oriented business.”    

Other than what he observed
in Haiti, Dr. Maturin, according
to Mr. Davidson, was inspired by
two economists, Joel Hellman
and David Kaufman who, in the
1990s, tried to understand the na -
ture of “kleptocracy” in the for -
mer Soviet Union. They ended
up calling their model “state
capture.” For that to happen, the
government that provides the
base “is thoroughly corrupted,
busi ness people learn that the
easiest way to get rich is to bribe
politicians and support their
grab for power.” In turn, the po -
liticians “allow the elite to profit
from the second layer, the infra-
structures.” And those business-
people are rewarded with gov-
ernment contracts, without the
bidding process.

The PetroCaribe scandal in
Haiti is a perfect example of a
“sta te capture” situation. Evok -
ing the Magnitsky Act, last week
the United States imposed stiff
sanctions on Dominican Senator
Felix Ramon Bautista Rosario
who bagged several multi-mil-
lion-dollar construction contracts
from the Haitian government
after the 2010 earthquake. That
was the recompense of the Sena -
tor who had supported the 2011
presidential bid of Michel Joseph
Martelly. Certainly, the US move
will not stop only at the door of
Senator Bautista.

Back to President Trump. His
anger at Amazon is a classic case
of a debut to “state capture” in
that he attacks a major company
that he considers an enemy. How

so? The Washington Post daily
newspaper, which has published
several unflattering articles about
the president, happens to be
owned by Jeff Bezos, Amazon’s
CEO. Also, President Trump
opposes a merger of AT&T and
Time Warner, the parent compa-
ny of CNN, another critical organ
which he calls “Fake News.” 

Meanwhile, President Trump
heaps praise on the Sinclair
Broadcast Group, encouraging it
to launch a nationwide cable net-
work. In that light, Sinclair’s
attempt to merge with Tribune
Magazine will strengthen it as it
gains more television stations,
that no doubt will hew to the line
favorable to the president. And
Mr. Davidson states: “Trump is
explicit. He will use the power of
his office to reward allies and
punish truthtellers who oppose
him.” In that sense, the author
writes, he is like François Duva -
lier who, after an election in
1957, “state captured” the eco -
nomy. Haiti’s economy which, at
the time, was functioning on par
with that of Korea and Singa -
pore, deteriorated to the point that
today Haiti is a failed state.
Mean while, the economies of
Korea (South) and Singapore
have flourished and those coun-
tries are touted as examples to
follow.

Oversight is a must when
dealing with the behemoths like
Amazon, the author agrees.
How ever, he asserts that “such
sensible oversight is impossible
in a ‘captured state’ where reg-
ulation is just a tool to transfer
wealth to the leader and his
cronies.” And he concludes:

“Trump has not restructured the
economy [yet,] but he has taken
the first few steps in the rulebook
of  “state capture.”

Interestingly, on June 12, a
federal judge approved the $85.4
billion AT&T purchase of Time
Warner, a major victory for the
telecom giant in its struggle with
government regulators and Presi -
dent Trump who, lately, hadn’t
been so vociferous against the
mer ger. Did Michael Cohen, the
president’s lawyer, have anything
to do with it? Reportedly, AT&T
had paid $200,000 to Cohen’s
firm for “insights” into President
Trump’s administration. These
maneuvers attest to the fact that
corruption is well alive as major
businesses try to cozy up to
America’s CEO. 

Congratulations to Adam
Davidson and Dr. Jean Palème
Mathurin whose doctoral thesis
presented on October 3, 2006,
threw light on what was happen-
ing in Haiti and 73 other coun-
tries around the world. Moreover,
he explained the pitfalls for any
country that allows the rise of
politicians bent on using their
power to enrich themselves and
their cronies to the disadvantage
of others in society. What hap-
pened in Haiti can also happen in
America, if the citizens were to
become complacent. That article
is a wake-up call to the citizens to
strengthen democracy at the vot-
ing booth. And Mr. Davidson has
the last word: “But consumers,
and voters, still have the power to
exact the cost of embracing
Trumpism.” 
RAJ        
20 June 2018

Par Ray Joseph

Que vient chercher un Haïtien dans
le magazine The New Yorker, une
publication qui, j’en suis sûr, a peu
d’abonnés haïtiens. Pourtant, dans le
numéro du 11 avril 2018, un Haïtien
a attiré l’attention dans une histoire,
parmi tant d’autres avec des titres
qui concernaient, d’une façon ou
d’une autre, le président Donald
Trump. Considérez ceci :  « Rudy
Giuliani and the Desperate Attempt
to Protect the President » ou «
Michael Cohen and the End Stage of
the Trump Presidency », entre
autres. 

Puis il y a eu celui-ci, « What
Trump’s Fight with Amazon Signals
for American Business » par Adam
Davidson, qui commence son histoi-
re avec Jean Palème Mathurin sous
ce sous-titre : « L’attaque du prési-
dent Trump contre Amazon montre
qu’il est prêt à expérimenter avec les
outils à sa disposition pour remode-
ler l’économie autour de ses préfé-
rences et de ses ressentiments ».

J’ai été surpris de voir le nom du
Dr Mathurin dans ce contexte.
D’ailleurs, son titre de « Dr » n’a
rien à voir avec la médecine. Il est
titulaire d’un doctorat en économie
de l’Université de Paris-Sud, un
savant haïtien dont les racines se
trouvent dans « l’arrière-pays » ou
« peyi andeyò » d’Haïti (ceux de
l’arrière-pays, du pays en dehors),
termes péjoratifs souvent utilisés
pour désigner les pay sans des zones

rurales. M. Da vidson décrit l’hom-
me dont les idées s’appliquent à ce
qui se développe aux États-Unis
sous le président Trump. 

Oui, ce fils d’une « famille de
peyizan (créole pour paysans) » est
celui à qui M. Davidson s’adresse
pour expliquer ce qui arriverait si le
président Trump avait la possibilité
de prendre les décisions concernant
les grandes entreprises. Ses amis
s’épanouiraient au détriment de ceux
qu’il considère ses ennemis. En fin
de compte, l’économie s’atrophie-
rait, comme cela s’est produit ail -
leurs où les gouvernements ont été «
pris en otage » par des politiciens en
mission spéciale.

La thèse du Dr Mathurin s’inspi-
re de ce qu’il a constaté en Haïti où
une élite mercantile a détourné le
pays, qui est exploité à ses profits, à
ceux de leurs familles et de leurs
amis. Il note qu’un pays florissant
possède une économie qui repose
sur « plusieurs points d’appui ». 

Tout d’abord, il y a le gouverne-
ment, la base, qui décide des règles
du jeu équitables pour tous, « créant
des règles claires et justes pour les
activités économiques ». Cela signi-
fie que « les industries[sont] régle-
mentées de façon équitable[et] les
tribunaux (...) tranchent équitable-
ment ».  (...) Le plus important,
cependant, est le « transfert du pou-
voir de manière démocratique et
pacifique ».

Deuxièmement, il y a la disponi-
bilité de « ressources partagées, (...)
d’infrastructures institutionnelles »
mettant les gens en confiance par

rapport à l’avenir, et favorisant ainsi
l‘investissement. Il souligne que « ce
n’est que dans les nations dotées
d’une gou vernance stable, d’un État
de droit et d’infrastructures fiables
que l’on peut voir se développer des
entreprises axées sur la croissance
entrepreneuriale ».    

Outre ce qu’il a observé en Haïti,
le Dr Maturin, selon M. Davidson, a
été inspiré par deux économistes,
Joel Hellman et David Kaufman qui,
dans les années 90, ont tenté d‘aus-
culter la nature de la « kleptocratie »
dans l’ex-Union soviétique. Ils ont
fini par appeler leur modèle « Prise
en charge par l’État ». Pour que cela
se produise, le gouvernement, qui
fournit la base « est complètement
corrompu, les gens d’affaires ap -
pren nent que le moyen le plus facile
de s’enrichir est de soudoyer les
politiciens et de soutenir leur main-
mise sur le pouvoir ». A leur tour, les
politiciens « permettent à cette élite
de profiter de la deuxième couche,
les infrastructures ». Et ces gens
d’affaires sont récompensés par des
contrats gouvernementaux, en de -
hors du processus d’appel d’offres.

Le scandale PetroCaribe, en
Haïti, constitue l’exemple parfait
d’une situation de « prise en charge
par l‘État ». Invoquant l’Acte Ma -
gnitsky, les États-Unis ont, la semai-
ne dernière, imposé des sanctions
sévères contre le sénateur domini-
cain Felix Ramon Bautista Rosario.
Ce dernier avait obtenu du gouver-
nement haïtien une série de contrats
de construction totalisant plusieurs
millions de dollars, après le tremble-
ment de terre de 2010. Tel était la
récompense du sénateur qui avait
soutenu la candidature présidentielle
de Michel Joseph Martelly, en 2011.
Certainement, la décision de l’admi-
nistration américaine ne s’arrêtera
pas seulement à la porte du sénateur
Bautista.

Revenons au président Trump.
Sa colère contre Amazon est un cas

classique d’un début de « prise en
charge par l‘État », dans la mesure
où il s’attaque à une grande entrepri-
se qu’il considère un ennemi.
Comment ça se fait-il ?  Le quotidien
Washington Post, qui a publié plu-
sieurs articles peu flatteurs à propos
du président, appartient à Jeff Bezos,
le PDG d’Amazon. En outre, le pré-
sident Trump s’oppose à la fusion
d’AT&T et de Time Warner, la
société mère de CNN, un autre orga-
ne de presse critique qu’il dénomme
« Fake News » (Fausses Nouvelles). 

Entre temps, le président Trump
fait l’éloge du Sinclair Broa dcast
Group, l’encourageant à lancer un
réseau câblé à l’échelle nationale.
Dans cette optique, la tentative de
Sinclair de fusionner avec Tribune
Magazine le renforcera, parce qu’il
aura beaucoup plus de stations de
télévision, ce qui, sans aucun doute,
se répercutera sur la ligne favorable
au président. Et M. Davidson de
déclarer : « Trump est explicite. Il uti-
lisera le pouvoir de sa fonction pour
récompenser ses alliés et punir ses
opposants ». En ce sens, écrit l’au-
teur, il est comme François Duvalier
qui, après une élection en 1957, «
l’État a pris charge » de l’économie.
L’éco nomie d’Haïti qui, à l’époque,
fonctionnait au même niveau que
celle de la Corée et du Singapour,
s’est détériorée au point qu’aujour-
d’hui Haïti devient un État failli.
Alors que les économies de la Corée
(Sud) et du Singapour ont prospéré,
faisant vanter ces pays comme des
modèles à suivre.

L’auteur est d’accord que la sur-
veillance des autorités est impératif
lorsqu’il s’agit de gé ants commer-
ciaux comme Ama zon.  Cependant,
il affirme qu’ une telle surveillance
raisonnable se révèle impossible
dans un «État pris en charge » où la
réglementation sert d‘outil au trans-
fert de la richesse au chef et à ses
acolytes. En se sens, il conclut :
«Trump n’a pas encore restructuré

l’économie, mais il a franchi les pre-
mières étapes en ce qui a trait aux
règles de la « prise en charge de l’É-
tat ».

Un fait intéressant à signaler :  le
12 juin, un juge fédéral a approuvé
l’acquisition de Time Warner pour
85,4 milliards de dollars par AT&T,
une victoire ma jeure pour ce géant
des télécommunications dans sa
lutte avec les régulateurs gouverne-
mentaux et le président Trump qui,
ces derniers temps, avait mis un
bémol ā sa véhémente opposition
contre cette fusion. L’avocat du pré-
sident, Michael Cohen, aurait-il
quelque chose à voir avec ça ?
AT&T, selon la presse, a versé 200
000 $ à l’entreprise de Cohen en
échange d‘ « informations » sur l’ad-
ministration du président Trump.
Ces manœuvres indiquent que la
corruption se perpétue, alors que les
grandes entreprises tentent de se rap-
procher du PDG des Ētats-Unis. 

Nous félicitons Adam David son
et le Dr Jean Palème Ma thu rin dont
la thèse de doctorat, présentée le 3
octobre 2006, a fait la lumière sur ce
qui se passait en Haïti et dans 73
autres pays à travers le monde. En
outre, il a expliqué les pièges encou-
rus par tout pays qui favorise l’as-
cension de politiciens désireux d’uti-
liser leur pouvoir pour s’enrichir
eux-mêmes et leurs amis, au détri-
ment des autres dans la société. Ce
qui s’est passé en Haïti peut aussi se
produire aux États-Unis, si les
citoyens sombrent dans la complai-
sance. Cet article est un appel aux
citoyens pour qu’ils renforcent la
démocratie par la force de leur vote.
En ce sens, M. Davidson a le dernier
mot : « Mais les consommateurs et
les électeurs ont toujours le pouvoir
d’exiger que soit révélé le coût de
l’adoption du trumpisme ». 

RAJ           
20 juin 2018    
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HAPPENINGS
It happened in the
New Yorker agazine
From page page 1

Suite de la paage 13

FAITS DIVERS
Rapporté dans le New
Yorker Magazine
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inhumains dont sont l’objet plus
de 2 000 enfants arrachés ā leurs
parents pour être supervisés dans
des baraques loin de ces derniers
emprisonnés ailleurs.

La première dame, Melania
Trump, ainsi que d’autres
anciennes premières dames se
sont prononcées contre cette poli-
tique, pourtant défendue du bec et
des ongles par le président
Trump. À noter que l’épouse de
ce dernier a indiqué ses senti-
ments via sa directrice des com-
munications, Stéphanie Grisham.
Lors d’une prestation, dimanche
(17 juin), sur la chaîne CNN, elle
eut ā dire : « Mme Trump déteste
de voir des enfants séparés de
leurs familles et souhaite que des
deux côtés [républicain et démo-
crate] on s’entende pour une
réforme judicieuse de l’immigra-
tion ». Et Mme Grisham d’ajouter
: « Elle croit que nous devons être
un pays respectueux des lois,
mais aussi un pays dirige avec
pitié ».

Mme Laura Bush, l’épouse
du 43e président, s’exprima via
une colonne d’opinion, dans le
Washington Post, le même
dimanche, a dit : « J’habite dans
un état proche de la frontière ». «
J’apprécie les efforts visant au
renforcement et à la protection de
nos frontières internationales,
mais cette politique de zéro tolé-
rance est cruelle. C’est de l’im-
moralité. Et cela me brise le cœur
».

De son côté, Hillary
Clinton, épouse du 42e président,
candidate malheureuse, en 2016,
face au candidat Trump, a, dans
un style cher ā M. Trump, lancé

des tweets déclarant : « Comme
tant d’autres, je suis horrifiée et
meurtrie par ce qui arrive aux
enfants immigrants et leurs
familles, ā cause de la politique
désastreuse de cette administra-
tion. En tant que mère et grand-
mère, c’est horrible d’y penser ».

L’attorney général des
Ētats-Unis, Jeff Sessions, l’autori-
té supérieure en termes de justice
dans ce pays, s’est tourné vers la

Bible pour justifier sa politique de
« zéro tolérance ». Au cours
d’une conférence ā l’intention de
juges d’immigration, le 12 juin, ā
Tysons Corner, en Virginie, il eut
recours ā l’épitre de Paul aux
Romains, au chapitre 13, pour
défendre l’indéfendable. En effet,
le passage en question était aussi
utilisé par les esclavagistes qui

soulignaient que les lois et les
gouvernements sont des instru-
ments du Très Haut qu’on doit
obéir. On pourrait tout aussi lui
citer 27 passages de la Bible où il
est requis de protéger les veuves
et les orphelins. 

Hier, mardi 19 juin, le gouver-
nement américain a tourné dos
au Conseil des droits humains
de l’oNU. C’est de Washington,

au Département d’Ētat, que l’am-
bassadrice américaine auprès des
Nations Unies, Nikki Haley,
ayant ā ses côtés le chef de la
diplomatie américaine, le secré-
taire d’Ētat Mike Pompeo, a
déclaré que son pays se retire du
Conseil des droits humain de
l’ONU, accusant l’organisme
international de « préjugé contre

Israël ». Elle a profité de l’occa-
sion pour décocher des flèches à
certains des 47 pays membres du
Conseil, dont la Russie, la Chine,
Cuba et l’Égypte.
Nous voulons croire que le gou-
vernement Trump a pris les
devants avant que son pays ne
soit indexé par l’organisme de
l’ONU pour violation de droits
humains dans le contexte de la
politique de « zéro tolérance »
ayant abouti ā la séparation bruta-
le des enfants de leurs parents qui
sont emprisonnés ailleurs. Vu le
tollé international soulevé par les
actions des autorités américaines,
on doit s’attendre ā des dénoncia-
tions officielles des Ētats-Unis par
cet organisme international qui
surveille les actions des petits,
aussi bien que des grands qui,
souvent, s’érigent en donneurs de
leçon.
De toute évidence, l’administra-
tion Trump est en train d’isoler le
pays des autres, même de ses
alliés traditionnels. On notera que
le gouvernement américain, sous
la houlette de M. Trump, s’est
désolidarisé de l’accord de Paris
sur l’environnement et aussi de
l’accord avec l’Iran qui visait au
contrôle et ensuite au démantèle-
ment du programme nucléaire de
ce dernier.

La guerre des tarifs déclenchée
par le président Trump s’accé-
lère, surtout avec la dernière
déclaration de celui-ci contre la
Chine. La Bourse de New York
a réagi négativement.
Premièrement, vendredi dernier,
15 juin, le président Trump
annonçait des tarifs de l’ordre de
25 % sur des produits chinois jus-
qu’ā concurrence de cinquante
milliards de dollars (50 000 000
000,00 $). Le même vendredi,
Beijing rétorqua en annonçant
des tarifs de 25 % sur des produits

américains jusqu’ā concurrence
de trente-quatre milliards de dol-
lars (34 000 000 000,00 $). Alors,
lundi, 18 juin, tard dans l’après-
midi, le président Trump, indigné
de la riposte chinoise, annonça
qu’il a demandé au représentant
américain chargé du commerce
extérieur de lui trouver d’autres
produits chinois jusqu’ā concur-
rence de deux cents milliards de
dollars (200 000 000 000,00 $) ā
frapper de tarifs de 10 %. Tard
mardi, au moment de mettre sous
presse, on n’avait pas eu la répon-
se de Beijing.

Ceci n’augure rien de bon
pour les deux plus grandes écono-
mies de la planète. La Bourse de
New York, la Dow Jones, qui était
en baisse depuis six jours, enre-
gistra, mardi, une chute vertigi-
neuse de 287 points, terminant la
journée ā 24 700,21 points, ā
comparer aux 25 346,82 points
enregistrés le 12 juin. Du mardi
12 juin au mardi 19, soit à une
semaine d’intervalle, la Dow a
perdu 646,61 points. La perte
d’une semaine, due aux menaces
commerciales, a effacé tous les
gains enregistrés par la Dow
depuis le début de 2018. 

Quel drôle de politique, se
faisant des adversaires un peu
partout, tout en se jetant dans les
bras du leader astucieux qu’est
Kim Jong-un qui, aux dernières
nouvelles, est arrivé ā Beijing
hier, mardi 19 juin, pour s’entrete-
nir, sans aucun doute, avec le pré-
sident Xi Jinping, assurément
pour lui faire un compte rendu du
sommet, une semaine plus tôt,
avec son nouveau partenaire,
l’Américain Donald J. Trump.
Dire que c’est la troisième visite
du jeune dictateur chez son men-
tor depuis le début de l’année. 

Pierre Quiroule II
20 juin 2018
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de Dieu, Gran `Ravine, en un
mot toutes les zones périphé-
riques du Bicentenaire et du
Théâ tre nationale, trop souvent
transformées en champ de
bataille entre gangs armés. 

Intervenant sur l’occupation
d’Haïti par les forces onusiennes,
M. Jean-Baptiste croit y déceler
une faille immense, car la
MINUSTAH, rebaptisée MINU-
JUSTH, en dépit des millions
payés par la communauté inter-
nationale, n’a pas su désarmer ni
pacifier les bandes illégalement
armées, après bientôt trois décen-
nies. 

Éric Jean-Baptiste n’a pas
raté l’occasion d’intervenir sur le
dossier PetroCaribe pour signaler
que cette affaire rend impossible
la réconciliation qui s’impose
pour le développement national
devienne une réalité Puisque,
d’après lui, le dialogue ne sera
pas aisé avec des gens qui ont
escroqué la nation, précisant que
la poursuite des lapidateurs du
fonds PetroCaribe constitue un
passage obligé préalablement à
toute initiative visant la paix
sociale et politique.

Des mesures immé-
diates pour désamor-
cer la crise financière
Éric Jean-Baptiste dit constater
que la crise économique et finan-

cière ne cesse de s’aggraver,  et
que l’équipe au pouvoir est
débordée par le problème. Avant
d’aller quémander auprès des «
amis », qui sont témoins des gas-
pillages, détournements de fonds
publics et de l’incompétence
criante des dirigeants, mais sur-
tout de la corruption présente à

tous les niveaux de l’administra-
tion publique, les décideurs ont
pour obligation, dit-il, d’explorer
d’autres avenues. Au lieu de
recourir à la hausse des prix des
produits pétroliers, l’administra-
tion Moïse-Lafontan devrait ins-
tituer des réformes susceptibles
de générer de nouvelles res-

sources. Il a cité l’élimination des
franchises douanières, les mar-
chandises importées de manière
clandestine de la République
dominicaine, sans oublier des
centaines de millions de dollars
américains investis dans des pro-
jets sans lendemain dans le cadre
d’opérations menées dans l’opa-

cité totale, du genre PetroCaribe
et électricité 24 heures sur 24.

Même si M. Jean-Baptiste
n’a pas présenté l’affaire
PetroCaribe sous cet angle, à
bien considérer l’imposition de la
reddition des compte aux per-
sonnes accusées de vol de plus de
USD 3 milliards $ permettrait, à

coup sûr, au pays de récupérer de
fortes sommes d’argent qui ren-
draient inutiles des démarches
auprès des bailleurs de fonds
internationaux qui sont déjà très
mal disposés à l’égard d’Haïti,
car sachant fort bien à quel point
les hommes et femmes au pou-
voir ont mis à sac le trésor public.

Aucun doute, Éric Jean-
Baptiste s’est favorablement insi-
nué dans les vues de l’assistance.
On en veut pour preuve les
minutes d’ovations qu’il a collec-
tées et les questions qui lui ont été
posées. S’il regagne la terre nata-
le assuré de l’adhésion de ceux
qui représentent la postérité poli-
tique de Leslie Manigat, on
n’exagèrerait en rien à dire que,
accueilli les bras ouverts par les
co-fondateurs du RDNP, il a
toutes les chances d’obtenir l’ad-
hésion d’un grand nombre d’an-
ciens proches collaborateurs  du
défunt professeur.

Parmi les anciens membres
fondateurs et collaborateurs de
l’ex-président Manigat étaient
présents à cette réunion : André
Aladin, Thérèse Mettélus, Jean
Champagne, Antoine Jean-
Baptiste, Wilfrid Saint-Surin,
Leslie Mathon, ingénieur Roger
Thadéus, ing. Roger Zéphyr, Dr
Bernard Lauredan, Dr Mona
Lissa Ferrari, Mésidor Lindor,
prof Jean Élie Barjon, Jean
Borgard, Fritz Nerf, Et venus de
France : Saint-Jean Joseph et
Hermann Jean.

Une autre passionnée du
prof. Manigat, Mme Marie-
Thérèse Désinor, a fait le dépla-
cement de Montréal avec un
groupe de fanatiques comme elle
pour être présents à la conféren-
ce.

Parmi les assistants se trou-
vaient aussi l’ex-ambassadeur
d’Haïti à Washington, Raymond
A. Joseph, un bon ami du fonda-
teur du RDNP; ainsi que l’ex-
consul général d’Haïti à New
York, Félix Augustin, un des
anciens membres de cette organi-
sation politique basé dans cette
ville.

De toute évidence, Éric Jean-
Baptiste, dont la carte de visite le
fait passer pour un candidat à la
présidence sous la bannière du
RDND, attend d’abord son élec-
tion au poste de secrétaire géné-
ral.

Danses et musiques tradition-
nelles, lecture de textes de cer-
tains écrivains haïtiens…un ma -
ria ge de culture et de politique à
Radisson Hôtel JFK Airport à
New York. A l’appel de certains
responsables de l’organisation
politique RDNP à l’étranger, un
public sélect a fait le déplacement
samedi dernier pour écouter et
échanger avec Éric Jean-Baptiste
qui souhaite prendre les rênes de
ce parti. Ce dernier a passé en
revue la situation actuelle du pays
pour ensuite faire des proposi-
tions.  

Éric Jean-Baptiste rencontre le gratin des partisans de Manigat à New York
VERS LA REDYNAMISATION DU RDNP ET LA PRISE DU POUVOIR

Suite   de la  page 7

Éric Jean-Baptiste, troisième à partir de la gauche, dans une
photo souvenir avec des RDNPistes.

NOUVELLES BRÈVES
Suite   de la  page 1

Hillary Clinton.
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Par Charles Dupuy

Pressenti comme la fatalité histo-
rique, l’Occupation américaine
d’Haïti aura bousculé les certi-
tudes, modifié les comporte-
ments, bouleversé si bien les tra-
ditions et les institutions du pays
que l’on peut parler d’un avant et
d’un après 1915. Nous verrons ici
Rosalvo Bobo, l’homme à qui le
peuple haïtien voulait confier la
présidence, mais dont les Améri -
cains ne voulaient pas; Sudre
Dar  ti guenave, ce président qui
au  ra incarné la haute fonction pu -
blique haïtienne dans son aspect
le plus douloureux; Louis Borno,
qui disait que « les Américains ne
partiront que lorsqu’ils n’auront
plus de bien à nous faire »; le
Caco Charlema gne Péralte et puis
aussi les « Cacos de la plume »: le
pasteur Auguste Albert, Georges
Sylvain, J. Adhémar Auguste,
Philéas Lemaire, qui combat-
taient avec la certitude de tra-
vailler pour l’avenir.

Rosalvo Bobo
Né au Cap-Haïtien, le 28 janvier
1874, Rosalvo Bobo était le fils
d’un commerçant prospère, Ale -
xan dre Bobo et sa femme, Do -
rasie Wooley. À l’âge de 18 ans, il
se rend en France pour étudier la
médecine. Quand il revient au
pays, en 1898, cet ancien interne
des hôpitaux de Paris était devenu
un médecin au diagnostic in fail -
lible, considéré comme un véri-
table prodige par sa clientèle.

En 1903, peu avant le cente-
naire de l’indépendance, il pu blie
un pamphlet incendiaire dans
lequel, avec une ironie sulfureuse,
il propose de tenir, en lieu et place
des célébrations prévues pour la
circonstance, quelques journées
de deuil et de repentir après un
siècle sanglant fait de turpitudes,
de crimes politiques, de commo-
tions civiles, de haines fraternelles
et puis, surtout, selon sa formule
célèbre, « d’esclavage du Nègre
par le Nègre ».

En 1910, alarmé par les enga-
gements financiers d’Antoi ne
Simon, ses contrats de chemins
de fer et de figue-bananes, Bobo
déclarait : « Haïtiens, faites atten-
tion, la doctrine de Monroe
déambule à Port-au-Prince sous
le travestissement des contrats de
figue-banane et du chemin de fer
MacDonald […] c’est la prise
par New York de la république
d’Haïti, non pas à coups de
canon mais à coups de dollars ».
Pour toute réplique, on l’envoya
séjourner en prison.       

Évidemment, les Américains
n’entretenaient aucune sympathie
particulière envers le Dr Bobo.
Washington lui en voulait pour le
retentissant « Never » qu’il avait
opposé à son programme de
contrôle direct des douanes. Les
principes de Rosalvo Bobo, son
opiniâtreté de caractère, son indé-
pendance de jugement, sa doctri-
ne et ses engagements déplai-
saient aux Américains qui ne
voyaient en lui qu’un agitateur, un
radical, un mauvais charlatan.

Le 5 mai 1915, Rosalvo Bobo
entrait avec son armée au Cap-
Haïtien. Fâcheusement pour lui,
les troupes régulières, comman-

dées par le général Probus Blot,
s’étaient regroupées autour du
Cap, rendant d’autant plus précai-
re sa situation stratégique.

Le 17 juin, le croiseur fran-
çais Descartes tira une salve
d’honneur que les rebelles bobis -
tes prirent pour le bombardement
de la ville par l’aviso Nord-Alexis
et abandonnèrent le Cap en
panique. Refoulé à Caracol, Bobo
planifiait la reconquête du Cap
quand, le 1er juillet 1915, le con -
tre-amiral William B. Caperton
entra dans la rade à bord du puis-
sant croiseur Washington. Les
plus perspicaces des rebelles
com prirent alors que leurs espoirs
de reprendre la ville et de conqué-
rir le pouvoir venaient d’être
anéantis.

Le mardi 27 juillet 1915, les
partisans de Bobo dans la capita-
le sortirent nuitamment de la léga-
tion du Portugal pour donner l’as-
saut au Palais national alors situé
dans un hôtel particulier du
Champ de Mars, la maison Laro -
che. Après une résistance déses-
pérée, le président Vilbrun Guil -
lau me-Sam décida d’entrer dans
la légation de France. À midi,
quand le peuple, qui voulait fêter
sa victoire en allant ouvrir les por -
tes de la Prison centrale, dé -
couvrit, horrifié, le spectacle des
168 corps de prisonniers massa-
crés à coups de machette, il partit
à la recherche des coupables en
poussant des cris de colère et
d’épouvante.

Crachant le feu par toutes ses
cheminées, le Washington quitta
alors le Cap à destination de la
capitale. Le 28 juillet 1915, à
Port-au-Prince, vers les onze
heures du matin, une populace
vociférante arrachait Guillaume-
Sam de la légation de France pour
le massacrer. Le carnage de la
Prison centrale et le lynchage de
Guillaume-Sam fournirent la jus-
tification inespérée qu’attendait
Caperton pour faire débarquer ses
Marines sur les plages de Bizo -
ton. Il pourra prétendre venir ra -
me ner l’ordre dans une capitale
en folie et livrée à elle-même.
Port-au-Prince appartenait cepen-
dant au Comité exécutif de
Rosalvo Bobo qui avait pris le
contrôle de la police, du Trésor,
de la douane et des télégraphes
terrestres, en attendant l’arrivée
imminente du chef suprême de la
révolution et futur chef d’État,
Rosalvo Bobo.

Caperton bannissait cette
éventualité. Il dépêcha à Caracol
Mgr Conan et l’ancien président
Légitime, chargés de ramener
Bo bo à Port-au-Prince tout en le
prévenant, lui et son général Be -
noît Rameau, que toute tentative
de conduire leurs Cacos dans la
capitale entraînerait des affronte-
ments violents avec les Marines.

Quand, le 5 août 1915, Bobo
débarqua du Jason, Port-au-Prin -
ce l’accueillit dans un délire po -
pulaire que pouvait seulement
rappeler l’arrivée de Salnave dans
la capitale. Pendant ce temps, les
Marines bivouaquaient au
Champ de Mars, occupaient pres -
que sans coup férir les casernes
Dessalines, l’Arsenal, le Fort-
National et tous les autres postes
militaires de la capitale. Ils désar-
maient les soldats en uniforme,
montaient la garde devant les édi-

fices publics et assuraient le main-
tien de l’ordre dans la ville.

Il ne restait plus que deux
forces civiles organisées dans le
pays, le Comité exécutif révolu-
tionnaire et l’Assemblée législati-
ve. Si la première appartenait au
Dr Bobo, les Américains s’étaient
déjà emparés du second. Pendant
un bref moment, le Comité exé-
cutif (Charles de Delva, Charles
Zamor, Ermane Robin, Samson
Mompoint) semblait dominer la
situation. Bobo bénéficiait de la
complète adhésion des masses, la
presse publiait le flot de télé-
grammes de soutien qui lui arri-
vait de partout au pays et les par-
lementaires eux-mêmes venaient
rencontrer le Dr Bobo pour faire
leur cour au nouveau pouvoir. À
ces derniers, cependant, c’est un
Bobo très rogue qui annonce la
prochaine dissolution de l’As -
semblée législative issue, comme
chacun sait, des élections fraudu-
leuses de 1913. En réaction, les
parlementaires se concerteront
pour ne pas voter Bobo.

Entre-temps, Caperton cher-
chait désespérément un interlocu-
teur politique à Port-au-Prince.
Comme l’ancien président Légiti -
me, autant que Solon Ménos, H.
P. Sannon, Tertulien Guilbaud et
Jacques Nicolas Léger refusaient
de diriger le gouvernement d’un
pays occupé, Caperton crut trou-
ver son homme en Sudre Darti -
gue nave, le président du Sénat.
Le 9 août, les Marines prenaient
les fonds de l’État déposés à la
maison Simmond Frères pour les
déposer à la Banque nationale,
privant Bobo du nerf de la guerre.

La partie de bras de fer se ter-

mina le 11 août, la veille des élec-
tions présidentielles, quand, en
réplique au décret de dissolution
de l’Assemblée législative publié
par le Comité exécutif, le capitai-
ne du Washington, E. L. Beach,
con voqua les membres du Co -
mité à la légation américaine pour
leur annoncer qu’il les considérait
désormais comme des ennemis
pu blics des États-Unis. Dans
l’après-midi du même jour, le
mê me capitaine Beach convo-
quait les parlementaires haïtiens
dans une salle de cinéma (le Pari -
sia na) pour leur confirmer la te -
nue des élections présidentielles
qui auraient lieu dès le lendemain.
Au cours de cette réunion infor-
melle, Beach donna lecture de ce
texte émanant du Département
d’État: « Afin d’éviter tout malen-
tendu possible après l’élection,
on doit rendre parfaitement clair
aux candidats que les États-Unis
attendent qu’on leur confie le
contrôle pratique des douanes et
tout contrôle financier sur les
affaires de la république d’Haïti
que les États-Unis peuvent juger
nécessaire pour une administra-
tion efficace ».

Le 12 août, au matin, les
Marines américains, vêtus de leur
rain-coat jaune, sous une pluie
fine, la baïonnette au canon de
leur fusil, se répandaient autour
du Palais législatif. C’est là que,
selon les autorités américaines,
allaient se dérouler (en présence
du capitaine Beach) les premières
élections libres et démocratiques
qui se furent jamais tenues en
Haïti. Après le dépouillement du
scrutin, on comptera 94 voix sur
116 en faveur de Sudre Dar ti -

guenave.
Alors que les canons du Fort-

National saluaient le nouvel élu,
Bobo se réfugiait au consulat du
Royaume-Uni. Après avoir obte-
nu trois voix aux élections prési-
dentielles, il avait choisi de quitter
le pays pour endurer un rude exil
qui finira à sa mort survenue à
Paris, en 1929.
coindelhistoire@gmail.com

Pour vos idées, suggestions et
commentaires:

(450) 444-7185 ou (514) 862-
7185 
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Par Robert Noël

Personne n’ignore que la Coupe
du monde de football représente
le plus grand événement sportif
de tous les temps. Elle symbolise
la paix entre les peuples. Dans des

pays où l’insécurité fait l’actualité
quotidiennement, la Coupe du
monde aide à rétablir l’ordre natu-
rellement, sans l’assistance des
autorités de maintien de la paix.
Tous les citoyens du monde sont
aujourd’hui préoccupés par la
Coupe du monde de football,
même quand leurs pays d’origine
ne participent pas au Mondial. 

Une nouvelle

approche pour
compenser le
manque à gagner
On sait que rien n’existe sans son
contraire. La Coupe du monde de
football affecte aussi quelques
activités de divertissements noc-
turnes, principalement dans la

com munauté haïtienne, tant à
l’intérieur du pays qu’en terre
étrangère.  Par exemple, le monde
du konpa dirèk fonctionne au
ralenti depuis le 14 juin, date mar-
quant le début de cette Coupe.
Les groupes musicaux haïtiens ne
sont plus programmés avec la
même fréquence pendant le dé -
roulement du Mondial. 

Les organisateurs de soirées
dansantes deviennent plus mé -
fiants en cette période de festivi-

tés sportives. Si on fait un tour
d’horizon de la scène HMI, on
verra que les calendriers des
groupes musicaux sont maigres
en ce moment.  On ne s’étonne
pas que les bals organisés le wee-
kend du 15 juin, à Orlando, Flori -
de, n’aient pas réussi. Des promo-
teurs n’ont pas fait bonnes recet -
tes, te vèvenn, se konprès ak kafe
anmè sou tèt. La « Haitian Aca -
de my Music Award » d’Or lan do
n’a pas attiré grand monde. Les
organisateurs de cet événement
sont déficitaires, mais ils ont au
moins présenté l’événement
com me ils l’avaient annoncé.
Mots d’honneur !

La soirée qu’a animée le
Djakout #1, à Orlando, le wee-
kend écoulé,  n’a pas fait le tradi-
tionnel qui le caractérise. Il n’a
pas drainé la grande foule. Dé -
ception et grand embarras, selon
certaines gens. On fait croire que
l’absence de Steeve Khé a été un
handicap majeur pour ce groupe
musical.  Le vendredi 15 et le sa -
me di 16 juin, le groupe Nu Look
a honoré deux contrats alléchants
à New York. Certains ont fomen-
té un boycottage contre Nu Look,
d’après certains observateurs. Le
groupe Klass était à Boston, le
weekend dernier. On apprend que
cette formation musicale n’a pas
réédité l’exploit qu’elle avait réa-
lisé en Floride, la veille du Com -
pas festival. Tout comme Nu
Look, Klass est aussi susceptible
d’un boycottage de certains ani-
mateurs et promoteurs. Konplo pi
fò pase wanga, dit le proverbe
haitien. Atansyon pa kapon, se
mèt kò k veye kò. 

On constate aussi que des
promoteurs et des animateurs de
radio sont divisés et s’entredéchi-
rent. À quelle fin ? L’on se de -
mande si les compétiteurs ne
s’en tretueraient au cas où cette in -
dustrie générerait des millions par
année. L’argent est un bon servi-
teur, mais un mauvais maî tre, dit
le vieil adage. Pour qu’il y ait
compétition, il faut que les autres
existent. La tolérance devrait être
considérée et utilisée comme un
paramètre important pour l’avan-
cement d’une société ou d’un
peu ple. La pratique d’une telle
ver tu aiderait aussi les musiciens
qui comprennent qu’il existe une
différence énorme entre compéti-
tion et polémique.  

La planification
vaut mieux qu’un
choix arbitraire
Face à la conjecture actuelle du
marché musical konpa dirèk, on
ne peut pas espérer que toutes les
soirées dansantes réussissent. La
situation s’aggrave de jour en
jour, surtout avec la distraction
que cause la Coupe du monde.
Les musiciens doivent invoquer
leurs saints patrons pour que le
Brésil et l’Argentine avancent en
seconde phase des compétions.
Si les sélections du  Brésil et de
l’Argentine perdent un match ou
bien sont éliminées du Mondial,
leurs sympathisants vont bouder
les invitations aux soirées dan-
santes, tant en Haïti qu’en diaspo-
ra. La Coupe du monde de foot-
ball ne devrait pas affecter les

activités nocturnes si de bonnes
structures avaient été mises en
place. On devrait se préparer en
conséquence pour empêcher que
le Mondial ne trouble le calme
entre citoyens d’un même pays. . 

On note une certaine peur

ou une grande prudence des grou -
pes musicaux, à l’occasion de
cette Coupe du monde. Si l’on fait
fi des déclarations de Gazz man
Couleur, il y aura une efferves-
cence sur la scène HMI, après la
Coupe du monde, quand Disip
aura produit son nouvel album.
Dans le langage vernaculaire hai-
tien cela voudrait dire « pral gen
kouri». On espère que le chanteur
vedette de Disip allie l’acte à la
parole. On souhaite que l’album
auquel Gazzman fait référence
soit d’aussi bonne facture que le
dernier disque « Klere yo », tant
sur le plan de la qualité musicale
que de la sonorité. 

Il n’y a pas que les musi-
ciens qui s’inquiètent de l’accal-
mie constatée à l’occasion du
Mon dial 2018.  Les démarcheurs

/ « koutye », qui essaient de trou-
ver des contrats d’engagements
pour les groupes musicaux, sont
très essoufflés en ce moment. Ils
ne savent à quels saints se vouer,
et saint-centime se fait rare. Ils
doivent certainement adopter des

stratégies scientifiques fiables
pour compenser le manque à ga -
gner qui résulte des effets de la
Coupe du monde. On doit faire
son lit avant de se coucher, car la
planification en business vaut
mieux qu’un choix arbitraire. 
robertnoel22@yahoo.com

Le konpa dirèk et la Coupe du monde de
football 2018 : Faits révélateurs et constats

Klass, album 2018. 

Zenglen en spectacle.

Arly Lariviere, fondateur et  maestro de   Nu Look .

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com
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